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Vaccin antigrippal:
2,5 millions de doses

C’est ce qu’a annoncé,
jeudi, le ministre de
la Santé, de la Popu-

lation et de la Réforme hos-
pitalière.
Mohamed Miraoui qui
s’exprimait en marge d'une
réunion consacrée à l'éva-
luation de l'état du secteur
de la santé au niveau de la
wilaya d'Alger, en présence
du wali Abdelkhalek
Sayouda, a indiqué que la
campagne de vaccination
contre la grippe saisonnière
devrait débuter à la fin de
ce mois   ou début novem-
bre, précisant que les doses
de vaccin ont été acquises et
devront être réceptionnées
en Algérie prochainement

avant d'être distribuées au
niveau des structures de
santé réparties à travers le
territoire national.
Le ministre a souligné l’im-
portance de la vaccination
contre la grippe qui affecte
des milliers d’Algériens
chaque année, particulière-
ment durant la période hi-
vernale, tout en rappelant
la catégorie des personnes
concernées par la vaccina-
tion. « Le vaccin antigrip-
pal est destiné aux
personnes vulnérables, soit
les personnes souffrant de
maladies chroniques et
celles âgées de 65 ans et
plus, les jeunes enfants, les
femmes enceintes.

Gaïd Salah
présente un exposé
sur le projet de loi
relatif au statut
général des
personnels militaires

ALGER - Le Général de corps d'Armée, Ahmed Gaïd Salah, vice-ministre de la Défense nationale,
chef d'Etat-major de l'Armée nationale populaire (ANP), a présenté, dimanche, lors du Conseil des mi-
nistres, un exposé sur le projet de loi relatif au statut général des personnels militaires.
"Permettez-moi de vous exprimer

mon profond respect et
considération à l'occasion de la
tenue de ce Conseil des ministres,
sous votre présidence, en vue de
l'adoption des projets de lois

importantes pour notre pays. Je
vous présente également mes plus
vifs remerciements pour la célérité
quant à l'examen et l'adoption du

projet de loi complétant
l'ordonnance 06-02 du 28 février
2006 portant statut général des
personnels militaires, et de vous
exposer les motifs ayant prévalu à

l'élaboration de ce projet"

Aindiqué Gaïd Salah lors
d'une intervention au

Conseil des ministres pré-
sidé par le chef de l'Etat, Abdelka-
der Bensalah. A cette occasion, le
vice-ministre de la Défense natio-
nale a évoqué l'ordonnance 06-02
du 28 février 2006 portant statut
général des personnels militaires
qui "impose, dans son article 45,
au militaire, après avoir été remis
à la vie civile, certaines obligations
du secret professionnel de réserve

et de retenue".
"Ces obligations sont justi-
fiées par le fait que le mili-
taire admis à cesser

définitivement son activité
est versé dans la réserve et
mis en position de disponi-
bilité pendant une période
de cinq (5) années, en appli-
cation des articles 1er et 3
de l'ordonnance 76-110 du
9 décembre 1976 portant
obligations militaires des ci-
toyens algériens", a-t-il pré-
cisé.
Dans cette position, le militaire
"reste à la disposition de l'ANP
pour une période de cinq (5) an-
nées, durant laquelle il peut être
rappelé à tout moment", a ajouté
le chef d'Etat-major de l'ANP.

Conseil 
des 

ministres

1- Le chef de l'Etat, M.
Abdelkader Bensalah
a présidé ce jour, di-

manche 14 Safar 1441,
correspondant au 13 octo-
bre 2019, une réunion du
Conseil des ministres.2- A l'ouverture des

travaux du Conseil,
M. Bensalah a pro-

noncé une allocution dans
laquelle il a affirmé que
"les projets de textes qui
nous sont soumis au-
jourd'hui, notamment le
Projet de loi de Finances
(PLF) 2020 et le Projet de
loi sur les hydrocarbures
prévoient des mesures au-
dacieuses dans un contexte
national et international
difficile, à travers les-
quelles l'Etat vise à créer
une nouvelle dynamique à
même de consolider les ca-
pacités de notre économie
nationale et d'améliorer
notre système social sur
des bases saines et viables
par la rationalisation des
dépenses publiques, la
création d'emplois et l'en-
couragement des investis-
sements nationaux et
étrangers par la création
d'un climat propice. Des

efforts qu'il importe de sa-
luer et de mettre en évi-
dence.3- Après présentation

et approbation de
l'ordre du jour de la

réunion du Conseil des mi-
nistres, et après exposé des
décisions du dernier
Conseil, le Premier minis-
tre, Noureddine Bedoui a
présenté un exposé lors
duquel il a déclaré que
"l'action du gouvernement
se poursuit à un rythme
plus soutenue pour garan-
tir le fonctionnement ordi-
naire de tous les services et
structures de l'Etat, offrir
en permanence au citoyen
un service public de qua-
lité. L'action du Gouver-
nement a été marquée,
a-t-il ajouté rappelant que
les membres de l'exécutif
ont eu à constater la mise
en œuvre de toutes les dé-
cisions prises par le Gou-
vernement lors de ses
précédentes réunions.4- Le Conseil des mi-

nistres a débuté son
ordre du jour par

l'adoption de projets de
lois relatives aux questions
financières.
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Dans le cadre de la lutte
contre la criminalité or-
ganisée, un détachement

de l'ANP en coordination avec
des éléments de la Gendarmerie
Nationale et de la Sûreté Natio-
nale ont arrêté, à
Tipaza/1èreRM et El-
Bayadh/2eRM, huit (08) narco-
trafiquants et saisi (36)
kilogrammes et (430) grammes
de kif traité et quatre (04) véhi-
cules, alors qu'ils ont également
arrêté cinq (05) narcotrafiquants
en leur possession (11529) com-
primés psychotropes à
Oran/2eRM, Béchar/3eRM et
Oum El Bouaghi/5eRM, indique
hier  un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale
(MDN). A Tamanrasset/6eRM,
un détachement de l'ANP a ap-
préhendé en coordination avec
des éléments des Douanes deux
(02) individus et saisi seize (16)
groupes électrogènes, six (06)
marteaux piqueurs et deux (02)
détecteurs de métaux, tandis que
des éléments de la Gendarmerie
Nationale ont arrêté, à
Médéa/1èreRM, un (01) individu
et saisi (2222) unités de diffé-
rentes boissons, note la même
source. Par ailleurs, des Garde-
côtes ont déjoué, à El-
Kala/5eRM, une tentative
d'émigration clandestine de qua-
torze (14) personnes à bord
d'une embarcation de construc-
tion artisanale, tandis que vingt-
neuf (29) immigrants clandestins
de différentes nationalités ont été
arrêtés à Tlemcen et
Tiaret/2eRM.

k.a

Lutte contre la criminalité organisée
Huit narcotrafiquants arrêtés et plus de 36 kg de kif traité saisis

à Tipaza et El-Bayadh

Lutte antiterroriste
Découverte d'une cache de munitions à Tamanrasset

Une cache d'armes et
de munitions a été
découverte par un

détachement de l'Armée na-
tionale populaire (ANP),
avant-hier, lors d'une opéra-
tion de fouille et de re-
cherche menée près des
frontières sud à Tamanras-
set, indique hier  un com-
muniqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
« Dans le cadre de la lutte
antiterroriste et grâce à l'ex-
ploitation de renseigne-
ments, un détachement de
l'Armée Nationale Popu-
laire a découvert, le 12 octo-
bre 2019, lors d'une
patrouille de recherche et de
fouille menée près des fron-
tières sud à Tamanrasset
/6eRM, une cache de muni-
tions contenant (1542) balles
de calibre 14,5 mm », pré-
cise le communiqué. Dans le
même contexte, un détache-
ment de l'Armée Nationale
Populaire a arrêté un (01)
élément de soutien aux
groupes terroristes à Khen-
chela/5eRM, tandis qu'un
autre détachement a décou-
vert et détruit, à Bou-
merdes/1èreRM, une (01)
bombe de confection artisa-
nale, note la même source.

k.a



Conseil des ministres: le projet 
de loi portant Statut général 

des personnels militaires adopté

Algérie - Japon : Renforcement de 
la coopération industrielle
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Pétrole : La sécurité de l’approvisionnement est très pertinente

Les cours du Brent ont clô-
turé en hausse, hier, à
60,66 dollars. Un rebon-

dissement intervenu en réaction
à l'attaque d'un tanker iranien
au large des côtes saoudiennes.
Un incident de plus dans une ré-
gion déjà sous pression, et qui
risque d’alimenter davantage les
tensions existantes entre les deux
pays comptant parmi les plus im-
portants producteurs de brut,
avec des incidences certaines sur
le marché pétrolier mondial. Un
marché qui reste caractérisé par
une fluctuation des cours, plutôt
orientée à la baisse, en dépit des
efforts de l’OPEP visant à stabi-
liser les prix à des niveaux adé-
quats. Les dernières prévisions
de l’Agence internationale de
l’énergie confirment cette donne
sur la base de la situation mou-
vementée qui prévaut au niveau
du contexte géopolitique au
Moyen-Orient. «Intuitivement,
les attaques de précision contre
l’Arabie saoudite et la possibilité
d’une répétition devraient main-
tenir le marché sur le bord», note
le rapport de l’AIE, publié le 11
octobre.
L’analyse du marché pétrolier
pour 2019 et 2020 réduit de 0,1
million de barils par jour (mbj)
la croissance de la demande glo-

bale de pétrole, estimant cette
croissance à 1 mbj et 1,2 mbj res-
pectivement. Le marché pétro-
lier reste ainsi dominé par la
faiblesse de la demande et la
perspective d'une offre abon-
dante, les craintes liées à la sécu-
rité n’ayant pas un impact
important. Elle a légèrement
revu à la baisse de 0,1 ses prévi-
sions de croissance de la de-
mande de brut pour 2019 et pour
2020.
L’agence précise cependant que
la réduction pour 2019 traduit
«principalement un ajustement
technique», alors que le change-
ment pour 2020 est stimulé par
des prévisions d'une croissance
économique plus faible. L’AIE
indique, dans son rapport, que
«l’attention renouvelée portée
aux fondamentaux de l’offre et
de la demande ne signifie pas que
les attaques contre l’Arabie
saoudite peuvent être écartées
sans grande conséquence». Une
appréhension justifiée par le fait
que «d'autres incidents de cette
nature, dans la région d'impor-
tance stratégique du Golfe, pour-
raient se produire et causer des
perturbations encore plus
grandes». Une éventualité qui
met en avant l'importance des
stocks commerciaux et straté-

giques pour modérer les risques
et conséquences en cas de crise.
En fait, «c’est le marché qui est
le premier intervenant en cas de
crise des approvisionnements, en
recourant aux stocks de sécu-
rité», sachant que «les membres
de l’AIE détiennent 1,6 milliard
de barils supplémentaires de

stocks stratégiques, et la réaction
rapide de l’Agence à la prise en
compte de la libération des
stocks d’urgence a permis de cal-
mer les marchés». En fait, «les
stocks commerciaux et straté-
giques compensent largement le
manque de capacité de produc-
tion de brut de réserve en dehors

de l’Arabie saoudite, limitée
principalement à 1 Mb/j, en
Iraq, aux Émirats arabes unis,
au Koweït et en Russie». Pour
l’AIE, «la question de la sécurité
de l'approvisionnement reste très
pertinente».    

Le Conseil des ministres
réuni, dimanche, sous la
présidence du Chef de

l'Etat, Abdelkader Bensalah, a
adopté un projet de loi complé-
tant l'Ordonnance N 02-06 du 28
février 2006 portant Statut géné-
ral des personnels militaires, pré-
senté par le vice-ministre de la
Défense nationale, chef d'état-
major de l'Armée nationale po-
pulaire (ANP), le Général de
corps d'Armée Ahmed Gaïd
Salah, a indiqué un communiqué
de la présidence de la Répu-
blique.
Cet amendement "vise à la mise
en conformité des dispositions du
Statut général des personnels mi-
litaires et la loi organique N 10-16
du 25 août 2016 relative au Ré-
gime électoral, amandée et com-
plétée, en faisant obligation au
militaire en activité de service
admis à cesser définitivement de
servir dans les rangs de l'ANP de
s'abstenir, pour une période de

cinq (05) années à compter de la
date d'effet de la cessation d'acti-
vité, d'exercer toute activité poli-
tique partisane ou de se porter
candidat à une quelconque fonc-
tion politique élective".
L'objectif étant d'"empêcher"
toute atteinte à l'honneur et au
respect des institutions de l'Etat
ainsi qu'à l'image de marque de
l'institution militaire, en ce sens
que le militaire en activité de ser-
vice admis à cesser définitivement
de servir est placé, pour une
durée fixée à cinq (05) années, en
disponibilité ce qui le met à la dis-
position de l'ANP qui peut le rap-
peler à tout moment,
conformément aux dispositions
des articles 1 et 3 de l'Ordon-
nance N 76-110 du 09 décembre
1976   portant obligations mili-
taires des citoyens algériens.
Ainsi, la situation du militaire ré-
serviste de l'ANP demeure, pen-
dant toute la durée de cette
condition juridique, "contraire à

Dans le cadre du renforcement des rela-
tions algéro-japonaises, la ministre de
l’Industrie et des Mines, Djamila Ta-

mazirt, a accordé une audience à une forte dé-
légation japonaise conduite par
l’ambassadeur, accompagné des représentants
des MAE du Japon et de hauts responsables
de la société Suzuki au Japon et en Algérie.
-La ministre a indiqué que les relations indus-
trielles et diplomatiques entre l’Algérie et le
Japon sont intenses et bonnes, et a exprimé
son souhait et sa volonté pour les renforcer,
notamment dans le domaine de l’industrie au-
tomobile, au regard de la renommée et de la
forte implication du constructeur Suzuki dans
le projet.
La délégation a évoqué la participation du
Premier ministre Noureddine Bedoui aux tra-
vaux de la 7e Conférence internationale de
Tokyo sur le développement de l'Afrique,
tenue à Yokohama (Japon), au cours de la-
quelle il a exprimé l’intérêt porté au projet de
Suzuki implanté à Saïda qui demeure en at-
tente d’une validation par le Conseil national
d’investissement (CNI).

La ministre s’est félicitée de l’engagement
porté par le constructeur pour la réalisation
de ce projet, le développement de l’intégration
et de tirer profit de l’expérience et du savoir-
faire japonais dans ces domaines.
Elle a rappelé les principaux éléments du
cadre juridique, les procédures y découlant,
ainsi que les mesures prises par le gouverne-
ment en matière d’automobile.
Pour sa part, la partie japonaise a exprimé sa
volonté de développer des projets d’investisse-
ment dans plusieurs secteurs d’activité, y com-
pris celui de l’industrie automobile, avec une
intégration soutenue et une orientation vers
l’exportation. Suzuki a expliqué que ce projet
retient l’attention de la communauté des en-
trepreneurs japonais, et a réitéré son intérêt
pour le projet dont l’étendue est régionale,
avec un impact important en matière de créa-
tion d’emplois, de transfert de technologies, de
promotion de la sous-traitance industrielle et
d’exportation. La ministre a rassuré les par-
tenaires industriels sur leur projet industriel
et a marqué la disponibilité de son départe-
ment ministériel à les accompagner.

Les nouvelles procédures de
recrutement de la main-
d’œuvre et renforcement

de la formation par apprentis-
sage seront  mises en œuvre, au
plus tard, le mois de novembre.
Retenues pour les wilayas du
Sud du pays, ces procédures,

prévues dans la  circulaire inter-
ministérielle du 11 janvier 2017,
visent à résoudre le problème du
chômage dans la région, d’assu-
rer une gestion ferme et   trans-
parente en vue de faciliter
l’insertion professionnelles des
demandeurs d’emploi dans les

wilayas du Sud, a expliqué le di-
recteur de l’emploi (DE) de la wi-
laya. 
Le contenu de cette circulaire
fera, avant sa mise en œuvre ef-
fective, l’objet d’une journée
d’étude et d’explication à animer
prochainement en direction des

acteurs du secteur de l’emploi,
des entreprises nationales
et  étrangères activant dans la ré-
gion et les associations concer-
nées par le   volet d’emploi, a fait
savoir M. Bouâmama Daki.
Cette circulaire, qui avait  pour
but «d’apporter une gestion plus

ferme et transparente au marché
de l’emploi et de faciliter l’inté-
gration des demandeurs de tra-
vail devait entrée en vigueur de
manière graduelle au niveau de
la wilaya d’Illizi avant sa généra-
lisation à toutes les wilayas du
Sud».

Formation par apprentissage au sud : 
Des procédures pour atténuer le problème du chômage



Hassan Rabehi
Le nombre des postulants à 

la Présidentielle une marque de confiance
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Organisation des élections 
Trois décisions de l'ANIE publiées au Journal officiel

Trois décisions de l'Autorité
nationale indépendante
des élections (ANIE), rela-

tives aux listes électorales, aux
cartes d'électeurs et au vote des
citoyens algériens résidant à
l'étranger, ont été publiées au
Journal Officiel. La première dé-
cision porte sur les modalités de
prise de connaissance de l'élec-
teur de la liste électorale et sa
mise à la disposition des candi-
dats. En vertu de cette décision,
tout électeur peut prendre
connaissance de la liste électorale
le concernant, à l'occasion de
chaque révision. Les listes électo-
rales de l'ensemble des com-
munes et les listes électorales de

l'ensemble des représentations
diplomatiques et consulaires à
l'étranger, sont mises à la dispo-
sition des représentants dûment
habilités, des partis politiques
participant aux élections et des
candidats indépendants.      La
liste électorale communale et/ou
la liste électorale de la représen-
tation diplomatique ou consu-
laire est mise à la disposition des
représentants dûment habilités
des candidats définitivement re-
tenus, ajoute le texte. L'ANIE est
tenue de remettre une copie de
ces listes électorales au conseil
constitutionnel.
La deuxième décision concerne
les modalités d'établissement, de

délivrance, de remplacement et
d'annulation de la carte d'élec-
teur.    Aux termes de cette déci-
sion, les cartes d'électeurs sont
établies par la délégation de wi-
laya et de la représentation diplo-
matique ou consulaire de l'ANIE
et sont valables pour 8 consulta-
tions électorales. A la diligence de
la délégation de wilaya et de la
délégation de la représentation
diplomatique ou consulaire de
l'ANIE, la carte d'électeur, est re-
mise au titulaire à son domicile,
au plus tard, 8 jours avant la date
du scrutin. Les cartes qui n'ont
pu être remises à leurs titulaires
sont déposées au niveau des délé-
gations des wilayas et des déléga-

tions des représentations diplo-
matiques ou consulaires de cette
Autorité. Leurs titulaires peu-
vent les retirer jusqu'à la veille
du scrutin. Le jour du scrutin,
elles sont déposées au centre de
vote et peuvent être retirées par
leurs titulaires au vu des pièces
d'identité, et après émargement
sur un registre ouvert à cet effet. 
La troisième décision fixe les mo-
dalités de vote des citoyens algé-
riens résidant à l'étranger et le
fonctionnement des commissions
électorales. En matière de liste
électorale et de délivrance de la
carte d'électeur, est considéré
comme électeur résidant à
l'étranger, tout citoyen algérien

remplissant les conditions légales
d'inscription sur la liste électo-
rale et immatriculé auprès d'une
représentation diplomatique ou
consulaire de son lieu de rési-
dence. Les citoyens algériens ré-
sidant à l'étranger sont inscrits
sur la liste électorale ouverte au-
près de la représentation diplo-
matique ou consulaire de leur
lieu de résidence. La carte d'élec-
teur, établie par l'ANIE, est re-
mise au siège de la représentation
diplomatique ou consulaire, à
tout électeur inscrit sur la liste
électorale. Le cas échéant, elle est
adressée au domicile de son titu-
laire par voie postale. 

S.I

Présidentielle 
139 postulants retirent les formulaires

de souscription

Cent-trente-neuf (139) postu-
lants à la candidature pour
l'élection présidentielle du 12

décembre prochain ont procédé,
jusqu'à jeudi dernier, au retrait des
formulaires de souscription des signa-
tures, a indiqué le chargé de commu-
nication auprès de l'Autorité
nationale indépendante des élections
(ANIE), Ali Draâ. Intervenant lors
d'une conférence de presse, M. Draâ a
indiqué que "139 postulants à la can-
didature pour l'élection présidentielle
du 12 décembre prochain, dont cinq
(5) femmes réunissant les conditions
exigées, à savoir la nationalité algé-
rienne, le diplôme universitaire et
l'âge légal de 40 ans ont procédé,
jusqu'à jeudi, au retrait des formu-
laires de souscription".          
"L'intéressé doit se présenter auprès
des services de l'état civil, des notaires
ou des huissiers de justice pour la cer-

tification des formulaires de souscrip-
tion", a-t-il dit. M.Draâ a fait savoir
qu'"un groupe de juristes étudie
l'éventualité d'une prolongation de la
période de révision des listes électo-
rales", précisant que l'autorité se pro-
noncera à ce sujet, jeudi, par un
communiqué officiel. Par ailleurs, M.
Draâ a indiqué que l'Autorité n'a été
saisie par aucun des postulants à la
candidature à l'effet de prendre un
rendez-vous pour le dépôt des dos-
siers. 
"La répartition des créneaux horaires
de passage des candidats dans les mé-
dias publics sera fixée en coordination
avec l'Autorité de régulation de l`au-
diovisuel (ARAV)", a ajouté M. draâ,
faisant état d'une réflexion concer-
nant le passage des candidats sur les
chaînes de télévision privées dans le
cadre de la campagne électorale.

s.i

Le ministre de la Communication,
Porte-parole du Gouvernement,
Hassan Rabehi a déclaré, avant-

hier à Alger, que le grand nombre des pos-
tulants à la candidature pour l'élection
présidentielle du 12 décembre prochain
était une marque de confiance en ce scru-
tin en tant que "seule et unique issue cer-
taine" pour la situation qui prévaut dans
le pays. Dans une déclaration à la presse
en marge du lancement du premier guide
de terminologie technique en matière de
l'Environnement et des énergies renouve-
lables en langues arabe et amazighe et
française, M.Rabehi a indiqué que le
grand nombre des postulants à la prési-
dentielle du 12 décembre prochain ayant
procédé au retrait des formulaires de sous-
cription de signatures confirme que le peu-
ple algérien est confiant que les élections
sont "la seule et unique issue certaine"
pour la situation qui prévaut dans le pays.
"Les élections sont l'unique issue pour ins-

taurer la stabilité et la quiétude dans le
pays", a-t-il soutenu.  Par ailleurs, le
Porte-parole du gouvernement a affirmé
que tout ce qui a trait l'aspect organisa-
tionnel de la présidentielle et collecte des
résultats relève de l'Autorité nationale in-
dépendante des élections (ANIE) qui jouit
"des pleines prérogatives et de l'autono-
mie". A une question sur l'organisation des
médias durant la campagne électorale, M.
Rabehi a précisé que "toutes les mesures
juridiques et administratives ainsi que
toutes les dispositifs y afférents, tant  mé-
diatique, qu'administratif et procédural
relèvent de l'ANIE". "Cela ne veut pas
dire que le ministère de la Communication
ne fera pas son travail mais sa mission sera
définie par l'ANIE", a-t-il dit, ajoutant
"vu l'importance de la Présidentielle (...)
nous ne pouvons, en tant que responsables
et citoyens, que suivre de près le déroule-
ment de cette présidentielle" .

b.m

Le Premier ministre, Nou-
reddine Bedoui a mis en
avant, la nécessaire instal-

lation de la Délégation nationale
de la sécurité routière et du
Conseil consultatif intersectoriel
dans "les plus brefs délais", tout
en veillant à associer les compé-
tences nationales, les chercheurs
et les spécialistes du domaine, a
indiqué un communiqué des ser-
vices du Premier ministre. Lors
d'une réunion du Gouvernement
consacrée à l'examen et au débat
du projet de décret exécutif
fixant la nature, les missions,

l'organisation et le fonctionne-
ment de la Délégation nationale
de la sécurité routière, présenté
par le ministre de l'Intérieur, le
Premier ministre a mis en avant
"le grand intérêt" accordé au
projet de création de cette Délé-
gation qui "permettra inévita-
blement de hisser le système
national de prévention des acci-
dents de la route et de la sécurité
routière au rang des standards
mondiaux en la matière, et d'al-
léger sensiblement les effets des
accidents, d'autant que notre
pays est malheureusement de-

venu parmi les premiers pays en
termes d'accidents de la route et
de dégâts enregistrés d'après les
classements internationaux". La
création de cette Délégation
"constitue un acquis important,
étant le fruit d'un travail de plu-
sieurs années et l'aboutissement
d'un partenariat fructueux avec
des pays développés ayant une
expérience pionnière dans ce do-
maine, un partenariat qui a pris
en compte les spécificités de
notre pays", a ajouté M. Bedoui.
Le Premier ministre a souligné,
dans le même cadre, que ce mé-

canisme "se renforcera par l'ins-
tallation du Conseil consultatif
intersectoriel qui constituera une
force de proposition par l'asso-
ciation de l'ensemble des concer-
nés par la sécurité routière,
parmi les chercheurs, spécia-
listes et acteurs de la société ci-
vile", affirmant que la réussite
de cette stratégie requiert une
dynamique et un élan au sein de
la société avec la participation de
tout un chacun, notamment à
travers le renforcement de l'édu-
cation routière et les opérations
de sensibilisation. M. Bedoui a

mis en avant également "l'impé-
ratif d'accélérer le parachève-
ment de la numérisation des
documents et procédures admi-
nistratives, notamment l'activa-
tion de la carte d'identité
biométrique et le permis à
points, car étant des conditions
sine qua non pour appuyer la
Délégation nationale dans la
concrétisation de la stratégie na-
tionale en matière de prévention
routière et pallier aux différents
déséquilibres enregistrés".

k.a

Bedoui souligne l'impératif d'installer la Délégation nationale 
de la sécurité routière

L'Autorité nationale in-
dépendante des élec-
tions (ANIE) a

annoncé, avant-hier  dans un
communiqué, l'ouverture de la
"révision périodique" des listes
électorales durant la période al-

lant du 12 au 17 octobre courant,
et ce en "réponse à une revendi-
cation insistante" exprimée par
les jeunes citoyens pour pouvoir
exercer leur droit constitution-
nel. "Conformément à la loi or-
ganique 19-07 du 14 septembre

2019 relative à l'ANIE, la loi or-
ganique 16-10 du 25 août 2016
portant régime électoral, modifié
et complété, notamment ses arti-
cles 14 et 15, l'ANIE annonce
l'ouverture de la révision pério-
dique des listes électorales sous la

supervision de l'Autorité natio-
nale indépendante des élections,
et ce durant la période allant du
12 au 17 octobre 2019", lit-on
dans le communiqué. Cette déci-
sion intervient en réponse à une
"revendication insistante expri-

mée par les jeunes citoyens à l'ef-
fet de s'inscrire sur les listes élec-
torales et exercer leur droit
constitutionnel",a indiqué l'Au-
torité.

s.k

ANIE
La révision périodiques des listes électorales fixées du 12 au 17 octobre
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Le Directeur des forêts et de la
ceinture verte de la wilaya d'Al-
ger, Noureddine Baaziz a fait

état, de la mise en place d'un pro-
gramme de reboisement de plus de
300.000 arbustes en prévision de la cam-
pagne 2019-2020. Dans une déclaration,
M. Baaziz a fait savoir que le reboise-
ment de plus de 300.000 arbustes de dif-
férentes espèces (forestiers, décoratifs et
fruitiers) avait été programmé à partir
du 25 octobre en cours au 21 mars pro-
chain, au niveau de plusieurs sites fores-
tiers et dans les zones urbaines et
semi-urbaines de la capitale (cités, es-
paces verts et tout au long des axes d'au-
toroutes), en sus d'autres opérations de
reboisement au cours des journées na-
tionales et internationales de l'environ-
nement en vue d'inculquer la culture de
protection de l'environnement. Cette

opération de reboisement concerne la
plantation de plus de 43.000 arbustes
dans le cadre du programme de sensibi-
lisation "Mon environnement 4", en
présence d'élèves des établissements
scolaires, et de plus de 100.000 arbustes
au titre des campagnes de sensibilisation
des associations activant dans le do-
maine de l'environnement et des Scouts
musulmans algériens (SMA), outre le
plantation de plus de 140.000 autres
rentrant dans le cadre des opérations de
réhabilitation et de décoration de la pé-
riphérie des axes d'autoroutes. L'opéra-
tion comprend également la plantation
de plus de 130.000 arbustes fruitiers (de
citrus et d'oliviers) au niveau des parcs
agricoles qui se veulent un espace-type
réunissant la fonction récréative et agri-
cole des espaces verts qui séparent les
agglomérations urbaines, selon le res-

ponsable. M. Baaziz a ajouté en outre
que le programme serait mis en œuvre
en coopération avec des associations et
établissements publics, à l'instar de
l'Agence nationale des déchets et des
deux établissements "Netcom" et "Ex-
tranet", ainsi que l'Institut national de
recherche forestière (INRF), la Direc-
tion de l'Environnement de wilaya et
l'Agence nationale de gestion intégrée
des ressources en eau (Agire). Des ate-
liers en matière de recyclage des déchets
et de tri sélectif ainsi que d'autres sur le
dessin seront organisés en marge de
cette opération, afin d'inculquer les va-
leurs de protection et d'hygiène de l'en-
vironnement chez les enfants, dans
l'objectif de préserver la richesse fores-
tière contre les incendies et la propaga-
tion des maladies parasitaires.

S.A

La première année de la mise en
œuvre du programme "Forsa,
école de la deuxième chance" a

permis la formation de 160 jeunes dés-
colarisés à travers sept wilayas du pays,
a-t-on appris à Oran de l'association so-
cioculturelle "Santé Sidi El-Houari"
(SDH). "Depuis son lancement il y a une
année, "Forsa" a bénéficié à 160 jeunes
déscolarisés qui ont suivi une formation
à l'effet de faciliter leur insertion profes-
sionnelle, notamment dans les métiers
traditionnels du patrimoine et de la
construction", a précisé Assia Brahimi,
vice-présidente de "SDH". Un effectif de
180 autres jeunes sera formé prochaine-
ment au titre de ce même programme,
conformément aux objectifs initialement
fixés qui comportent également le volet
de la sensibilisation du public concerné
à l'importance de l'apprentissage pro-
fessionnel, a-t-on souligné. "SDH" est
connue pour abriter une des plus an-
ciennes écoles-chantiers du pays, im-
plantée au quartier populaire "Sidi
El-Houari" qui concentre à lui seul la

majorité des sites et monuments histo-
riques d'Oran. Cette association a été
chargée de la formation des cadres du
mouvement associatif appelés à dupli-
quer son expérience dans six autres wi-
layas du pays qui ont vu la création de
structures d'apprentissage similaires.
Ainsi, de nouvelles écoles-chantiers ont
vu le jour à Aïn Témouchent, Nedroma

(Tlemcen), Timimoun, Boussemghoun
(El-Bayadh), Ouargla, et Aourir (Tizi-
Ouzou). "Forsa" est porté par "SDH" à
la faveur du programme national "Adé-
quation-formation-emploi-qualifica-
tion" (AFEQ) élaboré au titre de la
coopération entre l'Algérie et l'Union
européenne, rappelle-t-on.

K.A

Campagne de reboisement 2019-2020 
Un programme de plus de 300.000 arbustes Environnement - énergies

renouvelables 
Guide technique 

en langues arabe, 
amazighe et française
Le premier guide de terminologie tech-

nique en matière de l'Environnement
et des Energies renouvelables a été

lancé, avant-hier  à Alger, en trois langues:
Arabe, Amazighe et Français et contenant
plus de 4.000 termes scientifiques. La céré-
monie de lancement officiel du guide s'est dé-
roulée au Palais de la culture, Moufdi
Zakaria, en présence de la ministre de l'En-
vironnement et des Energies renouvelables,
Fatima Zahra Zerouati et de de la Commu-
nication, porte-parole du Gouvernement,
Hassan Rabehi, ainsi que du président du
Haut Conseil de la langue Arabe (HCLA),
Salah Belaid et du Secrétaire général du Haut
Commissariat à l'Amazighité (HCA), Si El-
Hachemi Assad. Le guide a été développé
dans le cadre d'un accord de partenariat
signé le 09 août 2017 entre le ministère de
l'Environnement et des Energies renouvela-
bles, le HCLA et le HCA. S'exprimant à cette
occasion, Mme Zerouati a affirmé que cet ou-
vrage de 300 pages contenait plus de 4.000
termes scientifiques en rapport avec l'envi-
ronnement et les énergies renouvelables,
ajoutant qu'il constituait une première initia-
tive visant à renforcer le bon usage des ter-
minologies adoptées par le secteur de
l'environnement en Algérie. Dans le même
ordre d'idées, la ministre a estimé que cette
initiative, marquant une étape notable dans
le renforcement de l'utilisation de la langue
arabe et amazighe en matière d'environne-
ment, traduisait la volonté du gouvernement
à promouvoir les deux langues nationales, et
ce conformément aux dispositions de la
Constitution. Pour permettre l'utilisation de
ce guide, ajoute-t-elle, des copies numériques
seront fournies et distribuées sur toutes les
institutions de l'Etat, des directions et des
maisons de l'environnement au niveau des
wilayas. De son côté, M. Rabehi a indiqué que
ce guide de terminologie technique sera une
référence fondamentale pour la préservation
de l'environnement et le  renforcement des
deux langues officielles en Algérie. 

k.a

Le ministre de la Santé, de la Popu-
lation et de la Réforme hospita-
lière, Mohamed Miraoui, a plaidé,

jedi à Alger, pour l’établissement d’un
Registre national permettant de recenser
les cas de suicide dans le pays ainsi que
de prévenir le phénomène. "Nous ne dis-
posons pas de statistiques sur le phéno-
mène du suicide en Algérie. Ce pourquoi,
il est temps d’établir un Registre national
permettant de recenser l’ensemble des
cas et d’en identifier les causes, afin de
permettre aux spécialistes de travailler
sur le volet de la prévention", a déploré
le ministre, lors d’une rencontre de célé-
bration de la Journée mondiale de la
santé mentale, placée cette année sous la
thématique de la prévention du suicide.
Tout en précisant que cette question est
inscrite dans le Plan national dédié à la
santé mentale, élaboré en 2017, le minis-
tre a souligné que celui-ci est axé sur six
(06) aspects, dont ceux relatifs à "la pro-
tection des droits" des malades atteints
de troubles mentaux, au développement
des offres de soins ainsi qu'à la formation
des compétences pour la prise en charge
de la maladie mentale. Ceci, a-t-il dé-
taillé, s’est traduit par la réalisation, ces
dernières années, de nombreuses infra-
structures destinées à la santé mentale,
dont 30 établissements hospitaliers spé-
cialisés, 149 centres intermédiaires, 42
centres de désintoxication ainsi que plu-

sieurs unités spécialisées au sein des CHU
et autres établissements publics. M.Mi-
raoui a également rappelé les objectifs
dudit Plan, consistant, entre autres, en la
mise en place d’un réseau national pour
la prise en charge de la santé mentale, la
consolidation de la prévention des fléaux
sociaux notamment en milieu scolaire, le
renforcement des actions de proximité
ainsi que la réhabilitation de la formation
paramédicale. Dans un message de cir-
constance, la directrice régionale de l’Or-
ganisation mondiale de la Santé (OMS)
pour l’Afrique, Mme Matshidiso Moeti,
a fait savoir que "toutes les 40 secondes,
une personne met fin à ses jours dans le
monde", déplorant qu’en Afrique, les
données inhérentes à ce phénomène soit
"rares", en même temps que "la stigma-
tisation" qui y est entretenue par rapport
à cette question. 

Le ministre du Travail, de l'Emploi
et de la Sécurité sociale, Tidjani
Hassan Haddam a fait état, à Alger,

de l'élaboration en cours d'un plan natio-
nal pour la transplantation hépatique en
pédiatrie devant être mis en place dans les
deux années à venir. Supervisant en com-
pagnie du ministre de la Santé, de la Po-
pulation et de la Réforme hospitalière,
Mohamed Miraoui, les travaux d'une ren-
contre sur la transplantation hépatique en
pédiatrie, le ministre a annoncé l'élabora-
tion en cours d'un plan national de la
transplantation hépatique pédiatrique de-
vant être mis en place les deux prochaines
années en coordination avec le ministère
de la Santé.  Mettant l'accent sur l'impor-
tance du renforcement et du développe-
ment du partenariat entre la sécurité
sociale et l'Agence nationale des greffes et
son officialisation à travers la signature
d'une convention cadre dans le but de
concrétiser le projet de ce plan", M. Had-
dam a rappelé que ce genre d'opérations
à l'étranger coûtait en moyenne 140.000
euros pour une hospitalisation allant de 6
à 9 mois. La mise en place de ce plan,
poursuit le ministre, a pour objectifs "la
maitrise des processus du traitement, la
prise en charge efficace des malades en Al-
gérie, la baisse des transferts à l'étranger
et l'orientation des ressources financières
vers les performances à valeur ajoutée en
faveur des affiliés des assurés sociaux. Et

d'ajouter qu'il s'agit de renforcer le pro-
cessus de transfert de la technologie mé-
dicale en Algérie à travers l'établissement
de conventions avec des structures de
santé étrangères", mettant en exergue
"les compétences nationales dans le do-
maine médicale et administratif". Les dé-
penses du système national de sécurité
sociale dans le domaine de la santé
"connaissent une hausse", d'où le recours
à la mise en place d'"une stratégie bien fi-
celée" visant "la rationalisation des dé-
penses sans toucher aux droit du citoyen
à savoir l'accès au soin", a-t-il poursuivi,
ajoutant que "le nombre global des pa-
tients transférés à l'étrangers a baissé à
90% ces dix (10) dernières années.

-B.M

Prévention contre le suicide 
Nécessité d’un Registre national

des cas

Transplantation hépatique en pédiatrie
Un plan national dans les deux années 

à venir

À travers sept wilayas du pays
Le programme "Forsa" a permis la formation de 160 jeunes

déscolarisés
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Les intervenants lors de la
5ème Université d'été du
Forum des chefs d'entre-

prises (FCE) tenue avant-hier à
Alger, ont souligné l'importance
du facteur humain dans l'émer-
gence d'une industrie numérique,
conforme aux normes internatio-
nales. Les enjeux de l’industrie
numérique et de la transforma-
tion par le numérique, qui ont
constitué les principaux thèmes
abordés lors de cette édition, pla-
cée sous le slogan "Ensemble",
nécessitent également une impli-
cation des pouvoirs publics. Les
experts ont, dans ce sens, estimé
que les pouvoirs publics de-

vraient faire de la transformation
digitale un des programmes ma-
jeurs, tout en évitant les décisions
contrariantes comme la taxation
de tout ce qui est équipement in-
formatique et logiciels. Outre l'as-
pect technique, la digitalisation
nécessite, selon eux, la mise en
place d'un cadre juridique adé-
quat. A ce propos, le directeur de
l’Ecole supérieure de l’informa-
tique (ESI), Mouloud Kodil, a re-
commandé la formation de
magistrats et de juristes capables
de développer des réglementa-
tions afin de faire appliquer la di-
gitalisation dans le respect de la
loi et des principes de l’étique.

Certains intervenants ont insisté
sur l’urgence de la digitalisation,
estimant qu’il ne fallait pas atten-
dre les financements des pouvoirs
publics pour se lancer dans ce
chemin: "C’est aux entrepre-
neurs de faire aboutir cette évolu-
tion car, pour eux, ne pas prendre
des initiatives digitales c’est vrai-
ment prendre le risque d’être dé-
passé par des géants qui vont
travailler avec des processus com-
plètement digitalisé". Les interve-
nants ont fait constater que parmi
les entreprises nationales, il existe
des PME et des micro entreprises
qui sont déjà digitalisées. Mais
pour certains secteurs tels que

l’agriculture et le Bâtiment, les
travaux publics et les hydrau-
lique (BTPH), "beaucoup reste à
faire". Les experts concluent
enfin que le pays reste "très loin"
par rapport à ce qui se passe dans
le monde, mais que la seule "sa-
tisfaction" c’est que de nombreux
pays, y compris ceux industriali-
sés, "n’ont mis en place la digita-
lisation que depuis 5 ans". Les
intervenants sont revenus sur le
rôle primordial des compétences
humaines dans cette transition.

k.s

Le projet de Pôle
d’équipement et de
conversion des vé-

hicules essence au GPL
carburant GPL entrera en
service en décembre 2019,
a révélé, récemment, le
ministre de l’Energie, Mo-
hamed Arkab. Situé dans
la wilaya de Boumerdes et
doté d’une capacité glo-
bale d’équipement de 10
000 véhicules par an, ce
projet vital, le plus grand
à l’échelle nationale, en-
trera en service en décem-
bre prochain pour venir
renforcer les pôles déjà
existants et répondre à la

forte demande des auto-
mobilistes, notamment les
professionnels des trans-
ports des personnes. En ce
sens, le ministre a révélé
que la société Naftal a
consacré une enveloppe de
70 millions de dinars à ce
projet dont les travaux ont
été lancés en février 2019.
Ce chantier, réalisé sur un
foncier, anciennement ex-
ploité par Naftal, de près
de deux hectares, com-
prend deux lignes princi-
pales pour l’équipement et
la conversion des véhi-
cules essence au GPL car-
burant GPL. Il faut savoir

que Naftal avait conclu
des contrats et des accords
avec des constructeurs au-
tomobiles pour l’installa-
tion d’équipements GPL
sur leurs véhicules. Ainsi,
plus de 500 000 véhicules
avaient été équipés et
convertis au GPL à tra-
vers le territoire national.
Ce secteur, qui représente
30% du parc automobile
en circulation, enregistre
une croissance annuelle de
30-40% en Algérie et
compte plus de 300 opéra-
teurs industriels. Il faut
également rappeler que le
gouvernement a fixé un

objectif de 900 000 mil-
lions de kits GPL à instal-
ler à l’horizon 2020 à
l’échelle nationale grâce à
la formation des jeunes
dans ce créneau. Cet ob-
jectif ne pourrait être at-
teint sans la multiplication
du nombre de centres de
montage de ces kits à
l’échelle nationale et avec

la formation des jeunes
désireux investir ce cré-
neau pour créer de l’em-
ploi et des
microentreprises dans ce
secteur. A ce jour, 400 000
kits GPL sont installés an-
nuellement dans diffé-
rentes wilayas du pays.

S.I

5ème Université du FCE
Le facteur humain doit être au centre de la digitalisation des

entreprises
Sud et Hauts

Plateaux
Plus de 17

milliards DA
consacrés au

dégel de
projetsUne enveloppe de plus
de 17 milliards de di-
nars (DA) a été al-

louée pour lever le gel de
certains projets de réalisation
et d'équipement des infra-
structures hospitalières dans
les wilayas du Sud et des
Hauts Plateaux, a annoncé à
Alger le ministre des Fi-
nances, Mohamed Loukal.
Lors d'une rencontre avec le
ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire,
Salah-Eddine Dahmoune, du
ministre de la Santé, de la Po-
pulation et de la Réforme
hospitalière, Mohamed Mi-
raoui, les walis des régions du
Sud et des Hauts Plateaux et
des représentants du secteur
de la Santé des wilayas du
Sud et des Hauts Plateaux,
M. Loukal a précisé qu'une
enveloppe de plus de 17 mil-
liards DA avait été allouée
pour lever le gel de certains
projets de réalisation et
d'équipement des infrastruc-
tures hospitalières et sani-
taires dans le Sud et les Hauts
Plateaux, ajoutant que d'au-
tres projets d'une valeur de
42 milliards DA avaient été
inscrits dans la Loi de fi-
nances 2020. Le ministre a
expliqué que sur les 17 mil-
liards DA alloués, 8,7 mil-
liards DA provenaient du
Fonds spécial pour le déve-
loppement du sud et 9,13 mil-
liards DA du Fonds spécial
pour le développement des
Hauts Plateaux. Cette enve-
loppe permettra d'équiper 21
hôpitaux d'une capacité al-
lant de 60 à 120 lits et des éta-
blissements hospitaliers
spécialisés dans la santé ma-
ternelle et infantile d'une ca-
pacité de 60 lits, de réaliser
des polycliniques et d'acqué-
rir des appareils de dialyse,
douze (12) ambulances équi-
pées et quinze (15) cliniques
mobiles, a fait savoir M. Lou-
kal. Le ministre a, en outre,
affirmé que ce dégel tradui-
sait "la volonté des pouvoirs
publics de relancer des pro-
jets de développement local
inscrits au profit des wilayas
du Sud et des Hauts Pla-
teaux", estimant que cette
décision "incite à l'optimisme
en ce qu'elle permet de relan-
cer des projets de développe-
ment à caractère social
d'importance au niveau
local". La décision du Gou-
vernement de consacrer une
enveloppe financière aux ré-
gions du Sud et des Hauts
Plateaux s'inscrit dans le
cadre de la relance des pro-
jets et de la poursuite de la
prise en charge des besoins
de ces régions par le renfor-
cement des infrastructures
du secteur de la Santé, a-t-il
rappelé.

B.M

Le gouvernement prépare
un "écosystème" favora-
ble à la création et au dé-

veloppement des start-up, a
indiqué à Alger le ministre du
Commerce, Said Djellab, esti-
mant que plusieurs services im-
portés peuvent être fournis
localement.  "Au gouvernement,
nous sommes en train de prépa-
rer un écosystème favorable aux
startupeurs et auto-entrepre-
neurs. Chaque secteur (départe-
ment ministériel) se penche
actuellement sur la valorisation
de ses start-up", a déclaré M.
Djellab lors de la cérémonie
d'ouverture de la nouvelle année
universitaire 2019-2020 de
l'Ecole Supérieure Algérienne
des Affaires(ESAA). Il a, dans ce
sens, mis en exergue les mesures
prises dans le cadre du projet de
loi de finances pour l'année 2020
qui a  examiné hier par le
Conseil des ministres. Il a cité
notamment la création d'un

fonds d'accompagnement pour
les start-up, les facilitations fis-
cales au profit de ce type d'entre-
prises, ainsi que la création de
zones technologiques sur le mo-
dèle de la "Silicon Valley" (Cali-
fornie, Etats-Unis). Pour le
ministre, l'Algérie mise sur les
start-up, en créant un environne-
ment favorable pour ces entre-
prises de jeunes, afin de faire
face aux défis d'intégration ré-
gionale. Il s’agit, a-t-il dit, d’une
"prise de conscience de l’impor-
tance de notre potentiel de jeu-
nesse". "Jusque-là, le jeune
porteur de projet est considéré
comme une entreprises comme
les autres, en matière de règle-
mentation et de fiscalité. Mainte-
nant, le chantiers est ouvert pour
créer un nouvel environnement
et libérer les initiatives", a-t-il re-
levé. Expliquant le rôle des start-
up dans l’économie nationale, M.
Djellab a fait savoir que l’Algérie
importe près de 4 milliards dol-

lars de services d'expertise, alors
que la plupart des bureaux
d’études étrangers qui travail-
lent en Algérie emploient des Al-
gériens formés localement.
L’encouragement des start-up
s’inscrit également dans le cadre
des réformes qui deviennent né-
cessaires vu les évolutions de

l’économie mondiale: "Nous
n’avons plus le choix, rester en
place dans un monde qui évolue
c'est pratiquement reculer, et si
nous reculons encore, le prix de
rattrapage sera encore plus
cher", a-t-il averti. 

b.m

Ministre du Commerce
Le gouvernement prépare un "écosystème" favorable aux start-up

La révision de la règle 49/51
régissant les investisse-
ments étrangers en Algé-

rie, a été fortement soutenue par
les participants aux travaux de la
5ème édition de l’université d'été
du Forum des Chefs d’Entre-
prises (FCE), tenue avant-hier à
Alger.  Lors d’une conférence de
presse, tenue en marge de cet évè-
nement, le président du FCE
M.Sami Agli a assuré que "son
organisation plaidait depuis 2009
pour la révision de cette règle qui

freine les investissements étran-
gers", car, a-t-il dit, "nous consi-
dérons que c’est aux partenaires
de gérer leur relations et le par-
tage des actions, sauf lorsqu’il
s’agit des secteurs stratégiques,
dont la règle reste toujours en vi-
gueur" . Selon le même responsa-
ble, le climat économique pour
cette conjoncture nécessite, plus
que jamais, une réflexion sérieuse
en veillant à examiner toutes les
alternatives et les solutions
idoines pour assurer une relance

sûr et durable de l'économie na-
tionale.    La levée des contraintes
énoncées dans le cadre de la règle
51/49 % devrait améliorer l'at-
tractivité de l'économie nationale,
a-t-il encore estimé. Concernant
les autres nouvelles propositions
du Projet de Loi de Finances
2020, le premier responsable du
FCE a prévenu que toute aug-
mentation d’impôts en ce mo-
ment est "un message négatif"
pour les investisseurs et pour
l’économie nationale d’une ma-

nière générale. Quant à l’impôt
sur la fortune proposé également
dans ce projet de loi, M. Agli a ré-
pondu que "le FCE était pour le
partage, mais ce partage doit ce
faire au moment opportun, car à
présent les entreprises vivent des
difficultés financières qui ne leur
permet même pas de payer leur
employés". Pour lui, "l’économie
va mal et aucun secteur n’a été
épargné par la crise que traverser
le pays". 

s.k

Le FCE soutient fortement la révision de la règle 49/51

Entrera en service en décembre 2019
GPL : un nouveau Pôle pour convertir 10 000 véhicules/an 
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Le secteur du tourisme et
de l’artisanat dans la wi-
laya d’Adrar s’emploie à

promouvoir les opportunités de
vulgarisation des diverses poten-
tialités touristiques que recèle la
région en vue de réussir la nou-
velle saison du tourisme saha-
rien, selon les responsables du
secteur. Les efforts sont ainsi
orientés vers la valorisation des
différentes manifestations socio-
religieuses et populaires locales
et sur le renforcement des struc-
tures d’accueil, dans le but de
promouvoir la destination
"Adrar" et satisfaire les attentes
des touristes amoureux de cette
région du Grand Sud.
Consciente du rôle de l’informa-
tion et de la sensibilisation dans

la promotion du tourisme local,
la direction locale du Tourisme
et de l’Artisanat (DTA) accorde
une grande importance à ce
volet, à travers l’exploitation des
moyens de communication pour
valoriser les atours touristiques
de la région, dont les structures
d’accueil, la diversité des sites
touristiques et l’élaboration de
programmes promotionnels sus-
ceptibles de rehausser cette des-
tination, a indiqué le DTA
d’Adrar, Touhami Omari. Une
batterie de mesures pratiques a
été prise, en coordination avec
les différents partenaires, pour
exploiter et renforcer le produit
touristique local, dont l’ouver-
ture de nouveaux circuits touris-
tiques et la réhabilitation des

anciens circuits à travers les
ksour et palmeraies, afin de
conférer à ces lieux une vocation
purement touristique, a expliqué
M. Omari. L’on relève, dans ce
cadre, l’organisation, tout au
long de l’année, de près de 20
manifestations et fêtes socioreli-
gieuses populaires et tradition-
nelles, recensées à travers la
wilaya d'Adrar, dont des
Maoussem et Waâda (fêtes po-
pulaires), aux dimensions natio-
nale et internationale, ainsi que
les festivals culturels constituant
un autre levier pour la relance
des activités touristiques dans
cette wilaya aux multiples fa-
cettes touristiques. D’intenses
préparatifs ont été entrepris par
les services concernés, avec le

concours des partenaires et pro-
fessionnels, pour assurer la réus-
site de la saison touristique
saharienne, en œuvrant à l’aug-
mentation des capacités d’ac-
cueil qui atteignent 1.347 lits,
soit 650 chambres d’hôtel ex-
ploitées actuellement. Cette ca-
pacité totale sera renforcée, au
titre de la nouvelle saison saha-
rienne, par l’entrée en service de
nouvelles structures hôtelières,
dont la réouverture de l’hôtel
"Touat" au chef lieu de wilaya,
après avoir fait l’objet d’une
opération de rénovation, et l’ex-
ploitation d’autres installations
touristiques, fruit de l’investisse-
ment privé, susceptibles d’offrir
1.000 lits supplémentaires.

B.M

Pour la réussite de la saison
Adrar va vulgariser les potentialités touristiques 

Pas moins de 21 établisse-
ments vont assurer, à l’occa-
sion de l’année pédagogique

2019-2020, des formations prépa-
rant à l’obtention de diplômes
d’inspecteur des brigades de forêt
et des formations préparant aux di-
plômes de TS, technicien et agent
technique de l’agriculture, a indi-
qué Ould Youcef Hamid, sous-di-
recteur de la formation
professionnelle à Médéa, à l’occa-
sion du lancement de l’année dans
ce secteur. De nouvelles filières pré-
parant aux métiers de phoenicicul-
teur-grimpeur, cultivateur de
safran, valorisation des produits du
terroir, plantations fourragères et
pastorales, ont été introduites à
partir de cette rentrée 2019-2020
dans les cursus enseignés. Le volet
relatif à la formation dans le sec-
teur de la pêche a été présenté par
Fouad Guinatri, directeur de l’ap-
pui technique des activités de la
pêche et de l’aquaculture, qui a mis

en avant l’importance du volume
des investissements dans l’aquacul-
ture continentale qui compte 171
projets d’élevage d’eau et de do-
rades en production. Les 3 établis-

sements spécialisés du secteur de la
pêche dispensent également des
formations au profit du personnel
navigant dans la conduite des na-
vires de pêche et l’entretien des mo-

teurs de propulsion, ainsi que l’ani-
mation de sessions de mise à niveau
et sessions concernant les tech-
niques de chasse sous-marine.

s.i

Formation dans le secteur de l'agriculture
Médéa : début de l'année pédagogique 

Un quota de 600 logements
de type location-vente
(AADL) implanté dans la

commune de M’sila sera récep-
tionné "avant la fin du premier se-
mestre 2020", ont annoncé les
services de la wilaya. Les travaux
de réalisation de ces logements
avancent d’un rythme jugé "ac-
ceptable", ce qui permettra la ré-
ception de ce quota qui fait partie
d’un programme global de type
AADL estimé à 1.600 logements
actuellement en chantier, a-t-on
précisé de même source. Les sous-
cripteurs au programme AADL
attendent leurs appartements de-
puis plus de 8 ans, a rappelé la
même source affirmant que la ré-
ception prochaine de ce quota
contribuera à alléger la demande
de logement au niveau de la capi-

tale du Hodna et à baisser le taux
d’occupation du logement (TOL)
de 5 à 4,5 personnes par logement.
Un autre quota estimé a plus de

1.000 logements du même type lo-
calisés au chef- lieu de wilaya sera
livré au cours de l’année 2020, ont
signalé les services de la wilaya

ajoutant que la capitale du Hodna
a bénéficié durant les huit (8) der-
nières années de 1.600 logements
(AADL).

Sud et Hauts-
Plateaux 

Les walis exhortés à réali-
ser les projets de la santé
"dans les délais"

Le ministre de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de l'Amé-
nagement du Territoire, Salah
Eddine Dahmoune, a exhorté, à
Alger, les walis du Sud et des
Hauts-Plateaux à la réalisation
des projets liés au secteur de la
santé, dans les "délais fixés".
S’exprimant lors de la cérémo-
nie de remise des décisions de fi-
nancement des établissements
de santé dans leurs wilayas res-
pectives, le ministre de l’Inté-
rieur a recommandé aux walis
du Sud et des Hauts-Plateaux de
"veiller à la concrétisation des
projets, pour lesquels le Gouver-
nement a décidé la levée de gel,
afin qu’ils soient réceptionnés
dans les délais fixés". Outre le
ministre de l’Intérieur, la céré-
monie de distribution a été
conjointement présidée par les
ministres de la Santé, de la Po-
pulation et de la Réforme hospi-
talière, Mohamed Miraoui et des
Finances, Mohamed Loukal, en
présence des walis et des
quelques P/APC des wilayas
concernées. Précisant que les dé-
lais de réception des projets os-
cillent entre 24 et 36 mois, M.
Dahmoune a également incité les
walis à "prioriser les entreprises
nationales" dans la mise en
œuvre de ce programme, doté
d’un financement de 19 mil-
liards de DA, dans le cadre de la
Loi de Finances 2020, l'objectif
étant d'assurer une "meilleure
couverture sanitaire" aux popu-
lations ciblées. Le ministre a
tenu à souligner que la remise de
ces attestations marque le lance-
ment du programme adopté lors
de la réunion tenue en septem-
bre dernier à Alger et "faisant
suite aux instructions du Pre-
mier ministre, s’agissant de la
prise en charge sanitaire des po-
pulations du Sud et des Hauts-
Plateaux du pays afin de
combler les lacunes déplorées
dans ce domaine".   "Il s’agit
par là, d’une concrétisation ef-
fective des décisions du Gouver-
nement, à travers lesquelles
nous aurons réalisé une sorte de
justice sociale" pour les habi-
tants des régions, a ajouté le mi-
nistre, faisant savoir que le
programme de prise en charge
sanitaire se décline en 3 phases,
la première étant inhérente à des
actions "immédiates et priori-
taires".

k.s

M’sila
Réception prochaine de 600 logements AADL

Un quota de 7.081 Loge-
ments publics locatifs
(LPL) sera attribué dans

la wilaya de Tiaret avant la fin
de l’année en cours, a-t-on ap-
pris du wali, Abdeslam Ben-
touati. M. Bentouati a souligné,
qu'il s'agit de la distribution du
plus important quota de loge-
ments LPL dont a bénéficié Tia-

ret dans les dernières années, si-
gnalant le lancement dernière-
ment de l’affichage des listes
préliminaires des bénéficiaires
de logements après l'opération
d'attribution de 14.000 loge-
ments auparavant. Le wali s’est
engagé à prendre en charge en
personne l’étude des dossiers des
bénéficiaires de 1.183 logements

LPL à Frenda dont la liste a été
affichée donnant lieu au dépôt
de 900 recours. D'autre part,
Abdeslam Bentouati a signalé la
réticence d'entrepreneurs refu-
sant de prendre des projets de
logement promotionnel aidé
(LPA) les invitant à se rappro-
cher de la direction de l’habitat.
Le programme de 8.160 loge-

ments location/vente (AADL) est
réalisé à une cadence accélérée,
a-t-il souligné, annonçant la re-
mise prochaine de 800 aides à
l’habitat rural. La wilaya de
Tiaret a bénéficié durant les der-
nières années de 39.176 aides à
l'habitat rural dont 3.281 sont
en cours de concrétisation.

k.a

Tiaret
Attribution de plus de 7.000  logements LPL avant la fin 2019
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Alger
‘‘ Benaknoun Shopping Center ’’, un centre commercial moderniste

C’est fait ! La capitale se
voit renforcer par un
nouveau centre com-

mercial qui a ouvert ses portes,
hier. Il s’agit de ‘‘Benaknoun
Shopping Center’’,  implanté,
comme son nom l’indique, à Ben
Aknoun, sur les hauteurs d’Al-
ger, à cité ‘’Les asphodèles’’ plus
précisément.
Fruit de l’investissement de la
société à responsabilité limitée
"SOTEDCO", ce nouvel espace
propose une zone shopping de
près de 40 boutiques et regroupe
de nombreuses enseignes à «
forte » notoriété, présentes avec
leurs « derniers » concepts de
magasins et proposant des pro-
duits pour femme, homme et en-
fant. On pense aux ‘‘Kiabi’’,
‘’Tape à l’œil’’, ‘’Jennyfer’’,
‘’Pimkie’’, ‘’Okaidi’’, ‘’Celio’’,

‘’Adidas’’’ mais aussi des maga-
sins d’accessoires comme ‘‘Eye-
wear’’ et autres ‘’Parfois’’ et
‘’Must’’.  « Cette date est syno-
nyme de concrétisation d’une
idée, d’une vision, d’un projet
audacieux où toutes les per-
sonnes ayant contribué à sa réa-
lisation ne pourraient qu'être
fière », a souligné à ce propos la
Directrice de centre commercial
de nouvelle génération, Maria
Azzi, lors de la cérémonie
d’inauguration de ‘‘Benaknoun
Shopping Center’’. 
Pensé comme une véritable des-
tination de shopping, le nouvel
espace s’étend sur une surface de
10 000 m2 et offrira à ses clients
trois niveaux de parking en sous
sol d'une capacité d'environ 400
véhicules. ‘‘Benaknoun Shop-
ping’’ Center conjugue à cet effet

« innovation » et « tradition ».
En lien avec son environnement,
il allie loisirs, shopping et ser-
vices. « Cette approche diffé-
rente se traduit dans la
commercialisation avec un mix
d’enseignes internationaux, un
pôle de restauration qualitatif
varié ainsi que des espaces dédiés
aux loisirs et à l’animation. Les
points de vente offrent à la clien-
tèle la possibilité de trouver
toutes sortes de produits et ser-
vices, de l’habillement pour
homme, femme et enfant aux ac-
cessoires en passant par les
chaussures, bijouteries, sports la
restauration très diversifiée », se
félicite Mme Azzi. 
Le projet de la ‘‘SARL SO-
TEDCO’’ regroupe un hôtel, une
résidence et le centre commercial
en question,  qui forment une

proposition exclusive dans la ré-
gion. Cette surface comprend
une galerie marchande sur deux
niveaux, pole de restaurants avec
terrasses en deux étages et le se-
cond comprend des espaces de
restauration rapide connectés
par une passerelle qui donne
vers une esplanade. On y trouve
notamment ‘‘Casbah Istanbul’’,
‘’Taste of India’’, ‘’Pizza Na-
poli’’ ou encore ‘’café léonard’’.
Une bijouterie, des magasins de
beauté, de sport et bien d’autres
produits ainsi qu’un supermar-
ché proposant des produits ali-
mentaire frais mais aussi de
grande consommation font par-
tie également du décor. Cet in-
vestissement important, «
pertinent » et « bénéfique »,
s’élève à 2,5 milliards de DA, et
permet la création de 100 em-

plois directs et de 600 autres em-
plois indirects. Opérant depuis
plus de 20 ans dans le domaine
de l’hôtellerie, la promotion im-
mobilière et de la construction,
la ‘‘SARL SOTEDCO’’, la so-
ciété Tedjini Construction, est,
pour information, dotée d’un ca-
pital de 1,5 milliard de DA, re-
parti entre cette famille et Smail
Lounis, Directeur et cogérant de
la société. « Cette longue expé-
rience a permis dans le passé de
réaliser et de livrer 1 000 loge-
ments, des hôtels, des lycées, une
université, un centre commercial
ainsi que des usines. Au-
jourd’hui, nous avons plusieurs
projets en cours dont un hôtel au
sud, une  promotion haut stan-
ding  à Cheraga, à Alger, et un
hôtel à Ben Aknoun », a révélé la
même source.
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L’écologie représente un
enjeu majeur de la société
actuelle. Au sein des entre-

prises, comment les salariés per-
çoivent-ils l’engagement de leur
entreprise ? Est-ce une opportu-
nité pour l’entreprise et les sala-
riés ? Les entreprises sont-elles
réellement impliquées ou est-ce
un phénomène de mode ?
Selon une étude de l’Insee pu-
bliée en juillet, les investisse-
ments des entreprises en matière
d’environnement ont reculé de
2% en 2017, une tendance enta-
mée en 2009.  Il se révèle fort dif-
ficile de discerner la réalité entre
les discours et les actions menées
par les entreprises. Une enquête
réalisée par l’institut BVA par
Internet, du 9 au 11 avril 2019
auprès de 577 salariés représen-
tatif de la population salariée
française nous donne des infor-
mations qui conduisent à consta-
ter que les entreprises pourraient
faire mieux. Dans un contexte
mondial où l’écologie et l’envi-
ronnement montrent que les po-
pulations considèrent qu’il s’agit
d’un enjeu majeur, cette étude a
toute sa pertinence et pourrait
suggérer des idées aux entre-
prises.
Les entreprises engagées
au niveau de l’écologie ?

44% de salariés considèrent que
leur entreprise est engagée au ni-
veau écologique soit bien en des-
sous de la moyenne et de plus
seulement 9% en sont complète-
ment convaincus.  Cependant les
entreprises privées (48%) sem-
blent plus enclines que des entre-
prises publiques (35%) à adopter
un comportement écologiste. Ce
qui est fort intéressant dans les

résultats c’est que la taille d’en-
treprise ne joue pas un rôle ma-
jeur. Pour les entreprises
engagées, leur investissement est
perçu à la fois comme une ré-
ponse opportune aux tendances
actuelles (90%) mais également
comme un réel engagement des
dirigeants (86%). 89% des colla-
borateurs de ces entreprises, plé-
biscitent les engagements de
l’entreprise.
Les moyens proposés par

les entreprises ?
Des entreprises qui ne donnent
pas toujours les moyens néces-
saires à leurs salariés pour ré-
duire leur impact écologique
dans leur quotidien au travail
mais ce qui est loin d’être anodin
c’est que 73% des salariés esti-
ment savoir comment réduire
leur empreinte écologique au
sein de leur entreprise et dans
leur quotidien au travail.  A
contrario, seuls 44% déclarent
que leur entreprise leur donne
les moyens pour réduire l’impact
écologique. L’enjeu est ainsi
porté seulement à titre individuel
pour le moment. C’est encore sur
ce point que les entreprises pri-
vées semblent plus investies
(49% des collaborateurs esti-
ment que leur entreprise leur
donne les moyens nécessaires
contre 32% dans le public). On
pointe souvent du doigt les entre-
prises priées alors qu’il faudrait
se pencher sur le public
Une opportunité de crois-
sance pour l’entreprise ?

Les salariés estiment que l’inves-
tissement dans l’écologie se ré-
vèle une opportunité de
croissance pour l’entreprise mais
ils se révèlent plus sceptiques

concernant l’apport de l’écologie
pour les entreprises : pour 72%,
les engagements dans ce domaine
sont compatibles avec le dévelop-
pement des entreprises et pour
69% elles peuvent même être
sources de croissance. 66% d’en-
tre eux considèrent que la mise
en place d’actions en faveur de
l’environnement dans les entre-
prises les rend plus attractives
pour les candidats. Des convic-

tions plus ancrées pour les sala-
riés du privé et des grandes en-
treprises.
Le constat est sans appel selon
l’Insee : contrairement à l’opi-
nion de plus en plus sensibles aux
questions écologiques, les entre-
prises se préoccupent de moins
en moins de l’environnement.
Après un recul de 13% entre
2015 et 2016, l’année 2017 enre-
gistre un nouveau recul de 2%

des dépenses réalisées pour l’en-
vironnement, prolongeant la ten-
dance à la baisse entamée en…
2009. Alors que la population
prend progressivement
conscience de l’urgence écolo-
gique, les entreprises devraient
changer leur attitude aux risques
de se retrouver bientôt en diffi-
cultés de crédibilité et de noto-
riété.

s.i

L’écologie en entreprise une réalité ou un leurre ?

L’emploi contractuel sous-entend
l’embauche d’une personne
pour un travail bien précis dans

des conditions particulières pour une
période de temps déterminée. Un em-
ployé contractuel (ou travailleur indé-
pendant) n’est pas considéré comme un
employé permanent. Il n’a donc pas
droit aux avantages ni aux accommode-
ments offerts aux employés permanents
selon les politiques et les procédures
standard d’une entreprise. Le contrat
d’emploi d’un employé contractuel ré-
sume les services à fournir, les liens hié-
rarchiques, les clauses de
confidentialité, les conditions de paie-
ment, le traitement de la propriété in-
tellectuelle, les conditions d’emploi et

les clauses de résiliation (généralement,
que l’une des parties peut mettre fin au
contrat moyennant une période de
préavis convenue mutuellement). Le
contrat s’accompagne généralement
d’un énoncé de travail qui décrit clai-
rement ce qui doit être fait, comment,
quand et selon quelles normes de qua-
lité.
Le renouvellement et les prolongations
des contrats sont courants. Un contrat
de travail est un document juridique,
que ce soit pour les employés contrac-
tuels ou du personnel permanent. Les
employeurs devraient donc veiller à ce
qu’ils utilisent des contrats préparés et
examinés par un avocat.

k.a

Emploi contractuel

Un énoncé de travail (parfois appelé
cahier des charges) est un document
qui décrit les produits ou les services

qu’une partie fournira à une autre. Il décrit
généralement ceci:
*ce qui doit être livré;
*comment il doit être livré;
*quand il doit être livré;
*les normes de qualité pour que le produit
soit livré.
Un énoncé de travail n’est pas légalement

contraignant. Ainsi, on l’accompagne sou-
vent d’un contrat juridique officiel qui
fournit le détail d’un accord, dont les par-
ties, les modalités, les liens hiérarchiques,
les obligations en matière de paiement, etc.
Si un énoncé de travail n’est pas accompa-
gné d’un contrat légalement contraignant,
les deux parties doivent bien se connaître et
se comprendre pour que la transaction
puisse se dérouler sans difficulté.

k.a

Énoncé de travail
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Le manque de temps au tra-
vail est l’une des princi-
pales causes de stress

aujourd’hui. Vous avez l’impres-
sion de ne pas avancer, de courir
dans tous les sens et d’être noyé
sous une masse de dossiers ?
Pour faire court : vous êtes dé-
bordé ? Ne vous laissez plus sub-
merger ! Voici 8 règles que nous
vous conseillons pour apprendre
à gérer votre temps :
Apprendre à s’organiser

Être organisé et avoir un espace
de travail bien agencé permet de
réduire considérablement le
temps que vous passez à cher-
cher. Combien de fois avez-vous
dû retourner votre bureau et
fouiller tous vos dossiers pour
vous rendre compte que le pa-
pier que vous cherchiez était sous
vos yeux dès le début ? C’est une
véritable perte de temps qu’il est
facile d’éviter. Utiliser des po-
chettes, des classeurs, un système
de couleurs ou tout autre moyen
qui vous convient pour éviter de
vous disperser. Accepter de per-
dre du temps à organiser pour en
gagner !
Faire des rétro plannings
Un rétro planning vous permet
de pouvoir noter toutes les dead-
lines d’un travail ou d’un projet.
Vous pouvez ainsi planifier à
court, moyen et long terme vos
échéances et vous organiser en
conséquence. « Vous devez ren-
dre ce rapport pour mercredi ?
Vous estimez qu’il vous faut une
journée entière pour le faire ?
Prévoyez donc dans le planning
de le faire lundi ce qui vous laisse
une journée de marge en cas
d’imprévu ». N’hésitez pas à
vous fixer vos propres deadline
lorsque vous n’en avez pas, vous
éviterez ainsi d’accumuler des
dossiers que vous finirez par
traiter dans l’urgence. Si vous
n’êtes pas à l’aise avec le système
de rétro planning, un simple

agenda fera l’affaire !
Définir les priorités

Il est fréquent que plusieurs dos-
siers arrivent en même temps.
Pour éviter de se sentir déborder
et d’être sous pression : prioriser
vos missions. Traiter les dossiers
les plus importants en premier
vous permettra de vous libérer
pour vous occuper par la suite de
ceux mis de côté.
Identifier les pertes de

temps
Beaucoup de parasites gênent
votre productivité et vous pren-
nent du temps : apparition de
pop-up pour vous avertir de l’ar-
rivée d’un mail, téléphone sur le
bureau qui ne cesse de s’allumer
ou encore des collègues faisant
des allés-retours dans votre bu-
reau pour vous consulter. Tra-
vailler sur une tâche de manière
continue devient quasiment im-
possible. Autant que votre acti-
vité le permet, essayer de vous
couper des mails, ranger votre
téléphone et oser dire à vos colla-
borateurs que vous reviendrez
vers eux dès que vous aurez fini.
Vous irez beaucoup plus vite en
gagnant en concentration.

Réaliser les tâches
rapides en premier

Vous avez un nombre de tâches
incalculables à faire et vous avez
l’impression que vous ne vous en
sortirez jamais ? Identifier les
tâches rapides et effectuez-les en
premier. Nombreuses d’entre
elles sont essentielles mais peu-
vent être faites en 2 minutes. En
agissant ainsi votre liste va rapi-
dement se réduire et vous aurez
l’impression de respirer à nou-
veau !
Apprendre à déléguer

Il n’est pas toujours évident de
confier une mission à un ou une
collègue pour se laisser du temps
pour autre chose, et pourtant il
faut le faire ! Vous ne pouvez pas

tout contrôler donc faites
confiance à vos collaborateurs.
Partager les tâches va permettre
de gagner en productivité. Cer-
taines missions seront d’ailleurs
mieux exercer par d’autres car
ils auront plus de temps que vous
pour les effectuer et seront par-
fois plus compétents dans le do-
maine. Pour vous rassurer vous
pouvez vérifier que vos exigences
sont comprises au début, mais
ensuite laissez-les faire ! Vos col-
lègues seront flattés de la
confiance que vous leur accor-
dez, la cohésion du groupe sera
renforcée et vous aurez plus de
temps pour vous concentrer sur
les tâches importantes.
Trouver votre rythme

d’efficacité
Chaque individu a un cycle d’ef-

ficacité différent. Certains sont
plus productifs le matin, d’autres
en fin de journée ou le soir. Il
faut être à l’écoute de son rythme
pour pouvoir l’exploiter. De
façon générale les gens sont plus
concentrés le matin que l’après-
midi après le repas mais il se
peut que ça ne soit pas votre cas
! Une fois que vous le savez, il
faut organiser vos journées en
fonction de ça. Si vous êtes plus
efficaces le matin, effectuez
toutes les tâches difficiles et de-
mandant une importante
concentration à ce moment-là et
opter pour les missions routi-
nières ou en interaction l’après-
midi. Ainsi vous aurez
l’impression de gagner en pro-
ductivité et en gestion des priori-
tés.

Oser dire non !
Ce n’est pas toujours facile de re-
fuser de rendre service à un col-
lègue qui souhaite vous mettre
sur une mission et cela demande
une certaine confiance en soi. Ce-
pendant apprendre à dire non est
primordial et vous aidera à vous
affirmer. Vous êtes débordé,
n’avez pas une minute pour vous
et vous ne savez pas comment
vous allez faire pour finir avant
ce soir ? Et malgré ça vous hési-
tez à dire oui à votre collègue par
politesse ? Dites non ! Votre tra-
vail gagnera en qualité et votre
épanouissement accroitra car
vous travaillerez plus sereine-
ment. Surtout que, pas de pa-
nique, personne ne vous en
voudra !

8 règles pour gérer son temps au travail

Comment obtenir le règlement de vos factures clients ?

Les dirigeants ne sont pas
toujours formés à gérer
le risque de créances im-

payées de leurs clients. Les fac-
tures impayées constituent
pourtant un réel problème pour
les entreprises, principalement
pour les PME et TPE.
Par conséquent, la gestion des
recouvrements de créances im-
payées est à intégrer pleinement
dans la stratégie commerciale et
financière de votre entreprise.
Relance par téléphone

Dans un premier temps, la meil-
leure façon de ne pas aboutir au
contentieux est une relance pré-
ventive par téléphone. Il s’agit
d’une simple relance commer-
ciale, entre le vendeur et l’ache-
teur quelques jours avant la
date d’échéance du paiement.
Suite à cette relance préventive,
si la date d’échéance convenue
pour le paiement est dépassée et
que vous n’avez pas eu de re-
tour du débiteur, vous pouvez
retenter une relance télépho-
nique. Pour ce second entretien
téléphonique, instaurez un dia-
logue plus profond et construc-
tif afin d’essayer de comprendre
les raisons de retard du non-
paiement. Pour s’assurer
d’avoir l’attitude la plus appro-
priée face à ce genre de situa-

tion difficile, l’entretien télépho-
nique devra être préparé au
préalable.
Relance par courrier

Si la relance par téléphone n’a
pas abouti, vous devrez envoyer
une lettre de relance visant à
rappeler à votre débiteur qu’il a
une dette. Ce courrier officiali-
sera le processus de recouvre-
ment.
Relance par courrier 
recommandé avec mise

en demeure
Les simples courriers envoyés à
votre client sont sans résultat, il
ne vous reste plus qu’à utiliser
des moyens plus concluants : un
courrier recommandé avec une
mise en demeure et accusé de
réception signé par le dirigeant.

Relance face à face
Dernière étape avant le recou-
vrement judiciaire, le déplace-
ment directement chez votre
débiteur. Il aura pour objectif
d’entreprendre une négociation
directe pour conclure un arran-
gement à l’amiable. L’effet de
surprise est conseillé pour être
sûr que votre client sera présent
et pour l’impact que cela va
créer chez votre débiteur. Pour
cette relance vous pouvez y aller

vous-même ou faire intervenir
un intermédiaire qualifié.

2eme étapes et
derniers recours :
un recouvrement

judiciaire

Quand aucune des relances exé-
cutées n’a été productive et que
le débiteur n’a toujours pas
réglé son impayé, il devient iné-
luctable d’engager une procé-

dure de recouvrement judi-
ciaire. Elle est utilisée en der-
nier recours car les résultats
sont longs, mais reste indispen-
sable pour obtenir le paiement.
Prèparè par Fella .Taleb 
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La paix, la stabilité et la prospérité offrent des opportunités 
et bénéfices au reste du monde

Le rêve du peuple chinois
Comment construire une communauté médiatique à l’échelle de la planète afin que les défis propres 
à la corporation soient relevés et qu’une ère de prospérité soit inaugurée dans la paix et la fraternité ?

Voilà la problématique gé-
nérale autour de laquelle
plus de 300 journalistes

de 126 pays ont été réunis dans
la ville chinoise de Dunhuang le
19 septembre dernier. Initiée par
le Quotidien du Peuple, l’un des
plus grands groupes de presse du
pays, la rencontre a permis aux
invités de voir de visu les muta-
tions de la société chinoise et son
aspiration à proposer au monde
un espace de coopération moins
conflictuel, inclusif et prônant
une prospérité partagée. Il s’agit
en fait de la quatrième édition du
Forum international de coopéra-
tion médiatique qui s’articule
autour d’un projet plus global,
celui que le président chinois a
lancé en 2013, sous le nom de
«Route et Ceinture» et qui a sus-
cité l’adhésion de la commu-
nauté internationale. L’idée est
de créer une plate-forme à
l’échelle de la planète où sont dis-
cutés différents thèmes donnant
lieu à des réalisations concertées
et concrètes dans un esprit de co-
développement et d’un partena-
riat gagnant-gagnant.
Lancer l’idée et la laisser

faire son chemin
C’est bien dans la philosophie
chinoise de lancer une idée et de
voir comment les choses vont
évoluer. Chaque année, une éva-
luation s’impose. Aussi l’événe-
ment chapeauté par le Quotidien
du Peuple, devenu annuel, se
tient à chaque fois dans une pro-
vince chinoise. L’année pro-
chaine, il aura lieu dans la
province de Hunan. Ce qui per-
met aux convives à la fois de dé-
couvrir la Chine profonde, ses
changements et ses aspirations.
Cette année le choix s’est portée

sur Dunhuang, dans la province
du Gansu, située au nord-ouest
du pays, à près de trois heures
d’avion de Pékin, à la lisière du
désert de Gobi. C’est un choix
pertinent parce que l’oasis, à la
jonction de deux pistes de la
Route de la Soie, a été un carre-
four important des échanges
commerciaux entre l’Orient et
l’Occident.
Selon l’itinéraire suivi, rien n’in-
dique que nous étions en plein
désert. De l’aéroport qui fait
partie des récentes infrastruc-
tures modernes —un grand théâ-
tre, des salles d’exposition et de
conférences— dont l’oasis a bé-
néficié jusqu’à l’hôtel cinq
étoiles, tout aussi vaste, accueil-
lant et fonctionnel, l’environne-
ment boisé de peupliers et de
rosiers, comme le peu de mouve-

ment de circulation et les routes
larges et bien entretenues, don-
nent l’impression d’un endroit
serein et calme.
Ces nouvelles réalisations situées
à la périphérie de la ville que
nous n’avions pas eu l’occasion
de visiter, s’inscrivent dans une
logique, celle de la promotion
d’un tourisme interne qui nous a
paru bien développé au vu de ces
grappes humaines qui peuplent
les deux circuits les plus visitées,
à savoir la «Dune chantante»,
son «lac en forme de croissant de
lune» et «les grottes de Mogao».

Des marchandises et 
des idées

Si le deuxième lieu indique que
nous sommes bien dans le désert,
devenu un loisir avec ses cha-
meaux et ses skimboard, faisant

la prospérité d’un tourisme in-
terne intensif, le premier, une
série de grottes creusées dans la
roche, 492 exactement, donne à
voir, sur des milliers de mètres
carrées, des peintures murales
originales et des statues parfois
géantes comme celle de l’im-
mense bouddha de trente cinq
mètres. Ses grottes de diverses
tailles, selon les époques, les dy-
nasties et les propriétaires, ont
servi à la fois de lieu de médita-
tion et d’étude pour les moines,
d’escale sécurisée pour les voya-
geurs ou de cimetière pour plu-
sieurs générations des familles
enrichies par le commerce cara-
vanier.
Statues des grottes de

Mogao
Cette collection unique de l’art

bouddhiste réalisée entre le IVe
et le XIVe siècles, le site témoigne
du rôle décisif joué par la région
dans les échanges entre la Chine,
l’Asie centrale et l’Inde. Le site
classé patrimoine mondial en
1987 demeure le témoignage vi-
vant d’une période historique au
cours de laquelle la Chine a pros-
péré économiquement, politique-
ment et culturellement grâce au
transit à la fois des marchandises
et des idées, comme en témoi-
gnent les manuscrits en chinois,
en tibétain, en sogdien, en khota-
nais, en ouïghour qui ont été dé-
couverts dans ses grottes livrées
au sable, à l’oubli et au pillage
des archéologues étrangers après
le déclin du commerce carava-
nier survenu à la suite de l’avè-
nement du commerce maritime.  
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Remarquable
chorégraphie, clarté du

message
Cette période de prospérité a été
illustrée par l’opéra donné la
veille du Forum, dans la soirée,
au Grand Théâtre, par la troupe
de danse de Gansu. Intitulé «La
route de la soie», ce spectacle de
près de deux heures, composé de
six actes, fut tout simplement un
festin d’ingéniosité et de créati-
vité artistiques avec une fine cho-
régraphie, des costumes raffinés,
des décors grandioses, un lan-
gage du corps inédit associant
tour à tour des danses chinoise,
indienne, persane, turque et
composition symphonique. Co-
médie, opéra et ballet, aventure,
combats et romance, un mélange
subtil du traditionnel et du mo-
derne, des styles, des cultures et
des époques créant un univers en
perpétuel mouvement et une
forte dynamique de liberté.
A cela, il faudrait ajouter un
récit qui structure l’ensemble.
Sur la Route de la Soie, là où se
croisent les caravanes des mar-
chands venus d’Orient et de
Chine, le peintre Zhang et sa fille
Ying Niang sauvent Yunus, le
marchand persan pris dans une
tempête de sable. Mais Ying
Niang se fait enlever par des bri-
gands et faite esclave. En signe
de reconnaissance, le riche mar-
chand va tout faire pour la re-
trouver et réussit à la rendre à
son père chagriné renouant ainsi
avec le faste de la fête et de l’ami-
tié.  Le roulement des applaudis-
sements des spectateurs au
tomber du rideau constitue le
meilleur des hommages à une
troupe qui a su rendre sur la
scène un voyage singulier, palpi-
tant et précieux qui célèbre la
vertu de l’échange et la valeur
inestimable de la réciprocité. Le
message est on ne peut plus clair.
Pour la Chine, cette période fut
une période de grande prospérité

parce qu’elle a constitué une pas-
serelle entre peuples et nations et
qu’elle mérite, par conséquent,
d’être reconduite ou reconstruite
aujourd’hui, sous la forme mo-
derne d’un projet mondial et
d’une coopération internationale
gagnant-gagnant.  
l'importance mondiale

de la défense nationale de
la Chine

- L'importance mondiale de la
défense nationale de la Chine
dans la nouvelle ère contribue
activement à la construction
d'une communauté de destin
pour l'humanité.
Le rêve du peuple chinois est
étroitement lié aux rêves des peu-
ples à travers le monde. La paix,
la stabilité et la prospérité en

Chine offrent des opportunités et
bénéfices au reste du monde
"Défense nationale de la Chine
dans la nouvelle ère".
Une armée chinoise puissante est
une force pour la paix, la stabilité
du monde et la construction
d'une communauté de destin
pour l'humanité, Les forces ar-
mées chinoises prônent une sécu-
rité commune, globale,
coopérative et durable, défen-
dent la justice tout en poursui-
vant des intérêts communs, et
participent activement à la ré-
forme du système mondial de
gouvernance de la sécurité.
Des efforts doivent être déployés
pour approfondir la coopération
bilatérale et multilatérale dans le
domaine de la sécurité, promou-

voir une coopération coordon-
née, inclusive et complémentaire
parmi les mécanismes de sécurité
et contribuer à une architecture
de sécurité faite d'égalité, de
confiance mutuelle, d'équité, de
justice, de contribution conjointe
et de bénéfices partagés, selon la
même source.
S'engageant au principe de coo-
pération gagnant-gagnant, les
forces armées chinoises assume-
ront leurs responsabilités et leurs
obligations internationales, et fe-
ront de leur mieux pour offrir
plus de biens de sécurité pu-
blique à la communauté interna-
tionale, selon le livre blanc.
Les forces armées de la Chine
participent activement aux mis-
sions de l'ONU telles que le

maintien de la paix, les opéra-
tions de protection des navires,
aux efforts internationaux de
l'aide humanitaire et de secours
aux sinistrés. Elles renforcent la
coopération internationale dans
le contrôle des armes et la non-
prolifération, jouent un rôle
constructif dans la recherche de
solution politique aux questions
sensibles, maintiennent conjoin-
tement la sécurité des passages
internationaux, et font des ef-
forts concrets pour relever les
défis mondiaux tels que le terro-
risme, la cybersécurité et de
grandes catastrophes naturelles,
apportant des contributions po-
sitives à la construction d'une
communauté de destin pour l'hu-
manité.



Offensive turque en Syrie : un
convoi de civils et de journalistes

bombardé à Ras al-Aïn

Emmanuel Macron craint une "situation 
humanitaire insoutenable" en Syrie

Lors d'un dîner à Paris dimanche, Emmanuel Macron et Angela 
Merkel ont exprimé leur "inquiétude" au sujet de l'opération turque 
en Syrie, qui pourrait créer une "situation humanitaire insoutenable", 

selon le président français.
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"La Turquie envahit le Rojava
(zone kurde autoproclamée auto-
nome dans le nord-est de la
Syrie, NDLR), l'Europe contem-
ple". Plusieurs milliers de per-
sonnes se sont réunies, samedi 12
octobre, à Paris ainsi que dans
plusieurs villes françaises et eu-
ropéennes pour soutenir les
Kurdes de Syrie face à l'offensive
militaire lancée par la Turquie
depuis plusieurs jours.
La manifestation à Paris – qui a
rassemblé 20 000 personnes,
selon les organisateurs – se dé-
roulait à l'appel du Conseil dé-
mocratique kurde en France
(CDK-F). "Erdogan, terroriste
!", "Rojava, résistance !", scan-
dait la foule.
"La Turquie essaie de procéder à
un nettoyage ethnique et à ren-
forcer le jihadisme (...) pour met-
tre à genoux l'Occident ; depuis
le début de l'opération d'inva-
sion de l'armée turque, des cel-
lules dormantes de
(l'organisation État islamique)
ont commis des attentats (...)
c'est un risque majeur", a dit
Agit Polat, porte-parole du
CDK-F.
Ce responsable a exhorté à des
"sanctions concrètes" contre la
Turquie, comme "fermer l'es-
pace aérien syrien à l'aviation
turque", "placer sous protection
de l'ONU l'ensemble de la popu-
lation civile du nord de la Syrie"
et "des sanctions économiques
concrètes de l'Union européenne
et des États-Unis".

Plusieurs parlementaires fran-
çais issus de partis de gauche
(gauche radicale, socialiste et
écologiste) se sont succédé à une
tribune pour dénoncer l'offen-
sive turque.

Des manifestations à Francfort,
à Athènes, à Bruxelles...

À Marseille, plusieurs milliers de
Kurdes ont défilé – 1 500 selon la
police, 6 000 selon les organisa-
teurs. "Il faut que l'Europe parle
d'une seule voix. Il faut que la
France défende les Kurdes", a
jugé Deniz, 38 ans, originaire de
Turquie.
Des rassemblements ont égale-
ment eu lieu à Strasbourg – entre
800 et 1 000 personnes, à Lyon, à
Lille et à Bordeaux, où plusieurs
centaines de personnes ont dé-
noncé "l'agression militaire
turque" et les "plans de net-
toyage ethnique" d'Ankara dans
le Kurdistan syrien.
Le soutien aux Kurdes s'est éga-
lement manifesté dans plusieurs
autres pays européens, samedi.
En Allemagne, des manifesta-
tions ont réuni "des milliers de
personnes" dans plusieurs villes,
selon l'agence de presse DPA, qui
a parlé de plus de 10 000 mani-
festants à Cologne et d'environ 4
000 à Francfort.
Des rassemblements similaires
ont eu lieu à Chypre, à Athènes,
à Varsovie, à Bruxelles et à La
Haye.

Des milliers de manifestants en France et en Europe dénoncent 
l'offensive turque en Syrie

Des milliers de manifestants et des personnalités politiques de gauche ont manifesté, samedi, dans plusieurs villes en
France ainsi que dans plusieurs villes européennes en soutien aux Kurdes de Syrie et contre l'offensive turque.

Le président français Emmanuel Macron
a fait part dimanche 13 octobre au soir
de la volonté commune de la France et

de l'Allemagne de voir cesser l'offensive turque
dans le Nord-Est syrien, en recevant la chan-
celière Angela Merkel à Paris. Selon le chef de
l'État, elle risquerait de créer "une situation
humanitaire insoutenable" et d'"aider" le
groupe État islamique "à réémerger dans la
région".
Lors d'un dîner de travail avec la chancelière
allemande, le président de la République a fait
savoir que "volonté commune" de Paris et
Berlin "est que cette offensive cesse. Notre
conviction à l'un et l'autre est que cette offen-
sive prend le risque d'une part, et nous le
constatons d'ores et déjà sur le terrain, de
créer des situations humanitaires insoutena-
bles et, d'autre part, d'aider Daech [acronyme
en arabe du groupe terroriste État islamique,
NDLR] à réémerger dans la région", a déclaré
Emmanuel Macron.
En plus de cette déclaration et de ce dîner, le
chef de l'État français réunit le même soir un
Conseil restreint de défense afin d'aborder la
situation dans le nord-est de la Syrie, selon la
présidence de la République. Ce Conseil de dé-
fense réunira notamment le Premier ministre
Édouard Philippe, les ministres de la Justice,
des Affaires étrangères, des Armées et de l'In-
térieur, ainsi que le chef d'état-major des ar-
mées, l'amiral Rogel.
"J'ai parlé une heure avec le président Erdo-
gan, nous devons tenir compte des intérêts et
de la sécurité de la Turquie. Mais nous pensons
aussi qu'il faut mettre un terme à cette inva-
sion turque, car il y a des raisons humanitaires
et on ne peut pas accepter cette situation

contre les Kurdes", a ajouté Angela Merkel.
"Face à cette situation, nous resterons très
coordonnés, comme nous l'avons été pour si-
gnifier aux Turcs la fin de toutes nos ventes
d'armes, mais également sur les initiatives à
prendre dans les prochaines heures et les pro-
chains jours", a conclu le président français.
Il a aussi appelé les Européens à s'unir dans
"ce moment, européen et international difficile
et parfois inquiétant". "L'Europe ne peut s'of-
frir le luxe de vaines querelles, de petites dis-
putes ou d'ajouter des crises internes aux
tensions du monde qui nous affectent déjà", a-
t-il ajouté.
Au cinquième jour de leur attaque, les forces
turques et leurs alliés locaux ont avancé en
profondeur en Syrie dimanche, semblant en
passe d'achever la première phase de leur of-
fensive contre les forces kurdes, lâchées par
Washington, qui a annoncé le retrait de près
de 1 000 soldats du Nord syrien.
Les autorités kurdes ont annoncé la fuite de
près de 800 proches de jihadistes du groupe
État islamique d'un camp de déplacés. L'Observatoire syrien des

droits de l'Homme
(OSDH) a fourni un

bilan plus élevé de 26 civils tués
dimanche. Il a également rap-
porté la mort "d'un journaliste",
mais il n'était pas en mesure de
donner son identité ou sa natio-
nalité.
La Turquie et des supplétifs sy-
riens ont lancé mercredi une of-
fensive dans le nord de la Syrie
pour éloigner de sa frontière la
milice kurde des Unités de pro-
tection du peuple (YPG), considé-
rée comme une organisation

"terroriste" par Ankara. Les
forces turques sont entrées sa-
medi dans la ville de Ras al-Aïn.
En cinq jours, au moins 104 com-
battants kurdes ainsi qu'une
soixantaine de civils ont été tués
dans les violences, selon un der-
nier bilan de l'OSDH. Ces vio-
lences ont également provoqué la
fuite de 130 000 personnes,
d'après l'ONU.
Le ministère turc de la Défense a
maintes fois répété que toutes les
mesures nécessaires étaient prises
dans le cadre de son opération
pour éviter les pertes civiles.

L'identité du journaliste n'a pas encore été 
confirmée. Deux journalistes français auraient
également été blessés lors de cette attaque.
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Algérie-France (amical): rencontre mardi
à Lille entre le président de la FAF et la FFF

Dans la lucarne : On s’en prend aux stades

Le football, on ne le dira ja-
mais assez, c’est une aire
de jeu, un terrain qui doit

être le plus fonctionnel possible
avec une pelouse en très bon état.
. Que celle-ci soit en gazon naturel
ou en tartan synthétique, l’essen-
tiel, c’est qu’elle doit offrir de très
bonnes conditions aux équipes qui
se disputent sur le terrain. Dans
notre pays, comme il est aussi le
cas dans la plupart des pays afri-
cains, l’infrastructure demeure
un véritable problème qui
«plombe» le développement de la
discipline dans ces régions du
monde. Ailleurs, on exige ouver-
tement à ce que les pelouses soient
impeccables, parfaites. Ce qui,
par ricochet, permet au spectacle
d’être porté à un seuil insoup-
çonné. Dans les pays développés,
l’infrastructure sportive ne se
pose plus. On  se concentre sur-
tout à la formation et d’autres as-
pects en relation directe avec le
jeu en lui même, comment satis-
faire les spectateurs, heureux de
faire le déplacement dans un
stade de football. Malheureuse-

ment, ce n’est pas le cas chez
nous, puisque les infrastructures
ne sont pas  suffisantes, sachant
que beaucoup de communes
parmi les 1.500 recensées en sont
pas dépourvues. Et lorsqu’on pos-
sède  des terrains de jeu, ils sont
dans des conditions de délabre-
ment pour le moins incroyables,
nonobstant que nous avons une
jeunesse avide de pratiquer le
football, une discipline très prisée.
Pourtant, l’Etat algérien effectue
d’énormes efforts pour combler
ce manque, en améliorant la aussi
qualité. Car, faut-il le rappeler, on
accorde une grande importance à
l’épanouissement de la jeunesse
algérienne. La grande majorité de
nos clubs préfèrent l’utilisation
du tartan. C’est même devenu
une banalité, puisque le «tuf»,
c’est dépassé. Néanmoins, ce qui
chagrine et reste incompréhensi-
ble, c’est le fait qu’aujourd’hui,
qu’on s’attaque aux stades. C’est
ainsi qu’on vient d’apprendre que
le stade de Mostaganem où évolue
l’ESM et le WA Mostaganem
vient de voir sa pelouse en tartan

synthétique flambant neuve par-
tir en fumée, du moins de très
grosses parties, par la faute de
certains énergumènes haineux.
Un acte de sabotage injustifiable.
Une pelouse qui avait coûté les
yeux de la tête aux contribuables,
à l’Etat et à la commune vient
d’être sauvagement incendiée. On
a ainsi rendu le stade impratica-

ble et difficile d’y domicilier des
rencontres de football, alors
qu’elle venait tout juste d’être
placée. Les dirigeants, les sportifs
de Mostaganem, les jeunes des
quartiers sont outrés par ce qui
vient d’arriver dans leur ville,
connue par l’hospitalité de ses ha-
bitants. Des «monstres» d’une
autre espèce. Sont-ils vraiment

issus de cette ville ? Ce n’est pas
croyable ! C’est une évidence qui
fait mal du fait qu’on s’attaque
aux biens de tous les jeunes spor-
tifs algériens. C’est dégoûtant !
Les auteurs de cet acte ignoble
doivent être rattrapés en bénéfi-
ciant d’un châtiment exemplaire
!

Lutte/Collège technique national de 
la FALA: présentation des activités 

de l'année 2020

La Fédération algérienne des luttes
associées (FALA) a organisé son
collège technique national au

Complexe sportif Ghermoul (Alger),
avec au menu notamment la présenta-
tion du bilan technique de l'année 2019
et l'exposition des différents volets liés à
l'organisation du prochain Champion-
nat d'Afrique prévu le mois de février
2020 à Alger.
Cette réunion, tenue sous la présidence
du patron de la FALA, Rabah Chebbah,
a enregistré la participation du Direc-
teur technique national (DTN), Idriss
Haoues, des staffs technique et adminis-
tratif ainsi que des membres du bureau
fédéral.
L'occasion a été donnée aux interve-
nants pour la présentation du bilan tech-
nique de l'année 2019 et du plan d'action
de la saison 2020 et de discuter de l'or-

ganisation des compétitions nationales,
du règlement de la commission d'arbi-
trage et du pôle de développement des
ligues.

Le directeur de cabinet de la Fédéra-
tion française de football (FFF),
Kenny Jean-Marie, se rendra

mardi à Lille à l'occasion du match ami-
cal Algérie - Colombie au stade Pierre-
Mauroy pour y rencontrer le président de
la Fédération algérienne (FAF), Keïred-
dine Zetchi, sur une éventuelle program-
mation d'un match amical entre les deux
sélections, rapporte dimanche le Journal
du dimanche (JDD).
Ce prochain contact intervient alors que
France Info a révélé jeudi que la Fédéra-
tion algérienne a proposé une date dans la
première quinzaine d'octobre 2020 au
nouveau stade Olympique d'Oran, ce qui
serait seulement la deuxième rencontre
entre les deux nations après le match qui
s'est déroulé au Stade de France en 2001.
Selon le JDD, le président de la FFF, Noël
Le Graët, "est prêt à se rendre en Algérie
pour faire progresser l'idée de ce match

amical".
La sélection algérienne est arrivée di-
manche après-midi à Lille pour y disputer
un match amical devant son homologue
colombienne, après le nul jeudi contre la
RD Congo (1-1) à l'occasion de son pre-
mier test disputé au stade Mustapha-
Tchaker de Blida.

L’USM Alger a finalement
campé sur sa décision.
L’équipe ne s’est pas dé-

placée au stade du 5-Juillet, hier
après-midi, pour son rendez-
vous avec son voisin du Moulou-
dia, comptant pour la quatrième
journée du championnat de
Ligue 1. Le staff technique des
Rouge et Noir a programmé une
séance d’entraînement ouverte
au public et aux médias à 16h, au
stade de Bologhine. Par ailleurs,
présent au stade, à l’instar des
joueurs du MCA, l’arbitre de la
partie, M. Arab, a constaté l’ab-
sence des gars de Soustara, à l’is-
sue des quinze minutes

réglementaires, suivant l’heure
arrêtée initialement pour le coup
d’envoi de ce match (17h45). Re-
pris par les médias, le coach de
l’USM Alger avait prévenu,
jeudi dernier, que son club allait
boycotter cette rencontre pro-
grammée pendant la période des
dates FIFA.
«Nous avons saisi la LFP, lundi
dernier, pour lui demander de
bien vouloir reporter ce rendez-
vous, en raison de l’absence de
six de nos joueurs, retenus en sé-
lections. Cependant, notre do-
léance est restée sans suite. Nous
avons envoyé mercredi un autre
courrier à la LFP, pour leur de-

mander de répondre à notre sai-
sine,  en vain. Pour notre part, la
décision est prise, nous n’allons
pas nous présenter samedi (hier,
ndlr) au 5-Juillet», a déclaré
Dziri. Pour rappel, l’USMA a
cinq joueurs convoqués en sélec-
tion nationale militaire, en l’oc-
currence Sifour, Hamra,
Khemaïssia, Benhamouda et Be-
larbi ; par ailleurs, Ellafi est re-
tenu en équipe nationale
libyenne pour les éliminatoires
du CHAN. Pour rappel, la Ligue
de football professionnel, après
autorisation du bureau fédéral, a
décidé la programmation 

MC Alger - USM Alger : Les Rouge et noir boycottent le derby

Le Directeur technique na-
tional (DTN) de la Fédé-
ration algérienne de

tennis (FAT), Mohamed Boucha-
bou, a indiqué dimanche que le
jeune joueur Mohamed-Ali
Abibsi, finaliste du tournoi inter-
national ITF juniors, clôturé sa-
medi à Mostaganem, était ''en
nette progression sur le plan

technique''.
''Tout d'abord, je tiens à féliciter
notre joueur pour sa 2e place ob-
tenue brillamment à Mostaga-
nem et pour son parcours très
honorable pendant toute la se-
maine. C'est un joueur qui reste
sur une dynamique de victoires
et qui progresse jour après jour.
Avec ce qu'il apprend en Es-

pagne, il a pu montrer ses quali-
tés dans les moments difficiles'',
s'est réjoui le DTN.
Le tennisman algérien a perdu
devant Borys Zgola en deux sets,
en finale du tournoi internatio-
nal disputé au complexe sportif
"Les raquettes" de Mostaganem.
Le Polonais a dominé le premier
set 6-1, avant de s'imposer au se-

cond 6-0.
''Abibsi a un énorme potentiel
qui va lui permettre d'avancer
dans le classement international
juniors. Il a encore une année de-
vant lui chez les juniors, ce qui
va lui permettre d'enrichir son
palmarès. Certes, il a raté sa fi-
nale hier (samedi, ndlr) mais
j'espère qu'il aura l'occasion de

décrocher des titres dans les
jours à venir'', a indiqué Bou-
chabou à l'APS.
Et d'enchaîner: ''C'est un joueur
que j'aime bien voir jouer car il
est très combatif et très agressif
sur le terrain. En Espagne, sa
formation est basée sur le phy-
sique et le travail commence à
donner des résultats''.

Tournoi ITF de Mostaganem: ''Abibsi est en nette progression''



Barcelone : Qui doit être le successeur de Suarez au Barça ?

PSG : Edinson Cavani devrait chambouler les plans d’un cador européen…
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Rugby - XV de France : Jacques Brunel répond à ses détracteurs !

Alors que bon nombre
d’observateurs voyaient
le XV de France ne pas

franchir les poules du Mondial,
Jacques Brunel a tenu à leur ré-
pondre avant le quart de finale
des Bleus face aux Gallois de di-
manche prochain.
S’il n’a pas livré des perfor-
mances éblouissantes, le XV de
France s’est tout de même quali-
fié pour les quarts de finale de la
Coupe du monde en remportant
les trois rencontres qu’elle a dis-
putées (face à l’Argentine, les
États-Unis et les Tonga), avant

l’annulation de son dernier
match face à l’Angleterre pour
cause de typhon Hagibis. En
conférence de presse ce di-
manche, le sélectionneur des
Bleus Jacques Brunel a ainsi ré-
pondu à ses détracteurs, avant
d’affronter le Pays de Galles
dans une semaine, pour une
place dans le dernier carré du
Mondial.
« Pas grand-monde ne
nous voyait sortir des

poules »
« Ce n'est pas une revanche, c'est

un constat. Pas grand-monde ne
nous voyait sortir des poules. On
est là. On espère être sur la trace
des équipes de France qui tradi-
tionnellement font de beaux par-
cours. On est inconstants depuis
deux ans, ou cinq ans, ou dix ans,
je ne sais pas. Mais on a perdu
seulement 14-13 à Cardiff l'an
dernier et de la façon dont on sait
cette année (24-19), après une in-
terception galloise (les Bleus me-
naient 16-0 à la mi-temps) », a
ainsi confié Jacques Brunel, dans
des propos rapportés par
L’Équipe.

Véritable piste de Man-
chester United, Edin-
son Cavani pourrait

pousser les dirigeants des Red
Devils à clore des dossiers
chauds afin que le club man-
cunien puisse se mettre toutes
les chances de son côté pour
l’attaquant du PSG. 
Alors qu’il a contracté une
blessure à la hanche le 25 août
dernier lors de la large victoire

du PSG face à Toulouse (4-0),
Edinson Cavani n’a plus ar-
boré le maillot parisien depuis.
Outre sa situation sportive dé-
licate, les spéculations autour
de son avenir sont légion.
Comme révélé par le 10 Sport
dernièrement, El Matador a
refusé d’entrer en discussions
avec le PSG pour prolonger
son contrat qui arrivera à ex-
piration en juin prochain. De

quoi attiser de vives convoi-
tises aux quatre coins de l’Eu-
rope. L’Atletico Madrid,
l’Inter ou encore Manchester
United se pencheraient sur le
dossier Cavani. Et les Red De-
vils ne seraient pas là pour
faire de la figuration dans
cette opération.
Les pistes Dembélé et
Mandzukic abandon-
nées par Manchester

United pour Cavani ?
Selon les informations divul-
guées par The Sunday Ex-
press, Manchester United
compterait rafler la mise dans
l’opération Edinson Cavani.
Et pour y parvenir, le comité
de direction mancunien pour-
rait prendre une décision
XXL. Alors que les Red Devils
auraient coché les noms de
Moussa Dembélé et de Mario

Mandzukic dans le cadre du
mercato hivernal, United se-
rait susceptible de clore ces
deux dossiers dans l’optique
d’avoir les fonds nécessaires
pour proposer un contrat à la
hauteur des espérances du
clan Cavani. L’attaquant du
PSG semblerait donc avoir la
cote et ne devrait pas éprouver
de difficultés à rebondir après
7 saisons passées à Paris.

Over Mandanda est revenu sur les
critiques dont a fait l’objet son
frère Steve la saison passée et sur

le soutien dont le portier de l'OM a béné-
ficié, notamment de la part de sa famille. 
Steve Mandanda connaît une seconde
jeunesse cette saison à l’OM. Grâce à un
énorme travail physique cet été, le por-
tier de 34 ans s'est métamorphosé et se
montre la plupart du temps impérial sur
sa ligne. Ses performances en club lui ont
même valu de retrouver l’équipe de
France et d’être titularisé ce vendredi
face à l’Islande (victoire 1-0 des Bleus) en
l’absence d’Hugo Lloris. Pourtant la sai-
son dernière, Steve Mandanda était la
cible de nombreuses critiques de la part
des supporters, qui pointaient du doigt
ses mauvaises prestations sur le terrain.
« Si tu ne peux pas compter sur

la famille dans de tels moments,
tu ne peux t'appuyer sur

personne »
Over Mandanda (20 ans), gardien
comme son frère et qui évolue à Créteil
en National est revenu sur cette période
difficile vécue par son ainé la saison pas-
sée : « C'était très dur. Mais il n'écoute
pas les critiques. Il a le vécu nécessaire et
sait ce qu'il a à faire. On n'était pas à sa
place. Il était la victime, mais on a tous
été là, autour de lui, pour le soutenir, l'ai-
der à repartir de l'avant. Il s'y emploie
depuis le début de saison. Si tu ne peux
pas compter sur la famille dans de tels
moments, tu ne peux t'appuyer sur per-
sonne » a déclaré le membre de la fratrie
Mandanda dans un entretien accordé au
Parisien.

Àl’issue du match amical entre le
Brésil et le Nigéria (1-1), qui a vu
Neymar quitter le terrain sur bles-

sure dès le premier quart d’heure de jeu,
Tite s’est exprimé sur l’état de santé de la
star du PSG.
Le Brésil et le Nigéria se sont quittés sur
un match nul ce dimanche (1-1), du côté
de Singapour. Une rencontre à priori
anodine qui aurait pu rester sans histoire,
si elle n’avait pas vu Neymar sortir sur
blessure dès la douzième minute de jeu.
Touchée à la cuisse gauche, la star du
Paris Saint-Germain a en effet dû quitter
ses partenaires dès le premier quart
d’heure, remplacé par Philippe Cou-
tinho.  Conscient qu’il pourrait avoir à
affronter la colère du club de la capitale,
le sélectionneur brésilien a tenu à se dé-
douaner de toutes responsabilités après
la rencontre.
« Ce serait irresponsable et in-
compétent de ma part de l’ali-

gner s’il souffrait déjà »
Interrogé sur d’éventuelles douleurs
qu’aurait pu ressentir Neymar avant la
rencontre, Tite a assuré qu’il n’en était
rien : « Ney n'avait pas de problème mus-
culaire avant le match. Jamais je ne ferais
commencer un joueur s'il y a le moindre
soupçon de blessure de ce type. Ce serait
irresponsable et incompétent de ma part
(de l'aligner s'il souffrait déjà). Je devrais
accepter la plainte de l'entraîneur et du
président du PSG si cela se produisait.
Les premières 24 heures seront fonda-
mentales pour comprendre ce qu'il s'est
passé, s'il s'agit d'une fatigue musculaire
ou bien d'un type de blessure dont nous
devons nous occuper », a ainsi expliqué le
sélectionneur de la Seleçao, dans des pro-
pos rapportés par RMC Sport. Reste à
savoir si ces déclarations seront suffi-
santes pour protéger le technicien brési-
lien du courroux des dirigeants du Paris
Saint-Germain.

Polémique : Ce témoignage fort 
du clan Mandanda !

PSG - Malaise : Ces révélations de taille
sur l'état de Neymar !

Pour remplacer Luis Sua-
rez, le FC Barcelone ver-
rait les choses en grand.

Kylian Mbappé, Harry Kane ou
encore Roberto Firmino se-
raient notamment pistés, mais
selon vous, quel est le joueur
idéal pour le club catalan ?
C’est notre sondage du jour !
Recruté par le FC Barcelone en
2014, Luis Suarez a fait les
beaux jours du club catalan
grâce à ses 183 buts, en 255
matches sous le maillot blau-

grana. Mais l’international uru-
guayen fêtera ses 33 ans en jan-
vier prochain et se montre de
plus en plus irrégulier au Barça,
ce qui pourrait bien inciter Éric
Abidal et les autres dirigeants
catalans à recruter un nouvel
avant-centre dans les prochains
mois. D’après les informations
de Mundo Deportivo, le FC
Barcelone devrait en effet se
montrer actif dès le prochain
mercato estival si les prestations
de Luis Suarez ne donnent pas

satisfaction, et les pistes ne man-
queraient pas du côté du Camp
Nou.
Vers un gros coup du

Barça pour oublier Luis
Suarez ?

Plusieurs profils différents se-
raient en effets ciblés par la di-
rection barcelonaise. Le club
culé pourrait notamment se
laisser tenter par un jeune
joueur qui n’a pas encore
prouvé au très haut niveau, à

l’image de Donyell Malen (PSV
Eindhoven) ou Victor Osimhen
(LOSC), mais d’autres atta-
quants beaucoup plus coûteux
et prestigieux figureraient sur la
short-list du Barça. Outre Lau-
taro Martinez (Inter Milan), in-
ternational argentin évoluant
aux côtés de Lionel Messi en sé-
lection et bénéficiant justement
du soutien de la Pulga, Mundo
Deportivo annonçait ce samedi
que le grand rêve du FC Barce-
lone se nommerait Kylian

Mbappé. Déjà pisté par le Real
Madrid, l’international français
du PSG se retrouverait donc
désormais suivi par un autre
mastodonte espagnol. Harry
Kane (Tottenham) et Marcus
Rashford (Manchester United)
plairaient également en interne,
tandis la piste Roberto Firmino
(Liverpool) ne serait pas écar-
tée, mais ne ferait pas l’unani-
mité pour autant dans les
bureaux de la direction.
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La formation à "l’alerte pré-
coce" pour lutter contre les
moustiques à transmission vi-

rale, dont le moustique tigre, a
fait l'objet d'un débat lors d'un
atelier international qui s'est ou-
verte dimanche à Alger, a indi-
qué le Pr Zoubir Harrat,
directeur général de l’Institut
Pasteur d’Algérie (IPA).
S’exprimant en marge d’un ate-
lier international sur la cartogra-
phie des maladies à
transmissions vectorielles en Al-
gérie, organisé dans le cadre du
programme MediLabSecure, le
Pr Harrat a précisé que le but de
ce cadre d’échanges est d'infor-
mer les pays concernés sur
l’alerte précoce de lutte contre

les moustiques à transmission vi-
rale pour qu’ils puissent en pren-
dre les précautions nécessaires.
Tout en précisant qu’il s’agit
également d'éviter la transmis-
sion du virus d’un pays à un
autre, il a fait savoir que le pro-
gramme MediLabSecure est un
projet financé par l’Union euro-
péenne (UE) et regroupant 22
pays du bassin méditerranéen,
de la Baltique, de la Mer noire et
du Sahel avec pour objectif le
renforcement des relations entre
les laboratoires travaillant dans
le domaine de l’entomologie
(étude des insectes).
Ceci, a-t-il poursuivi, suppose "le
partage d'expériences, la forma-
tion, l’expertise, l’accompagne-

ment de certains laboratoires
pour la mise en place des tech-
niques ainsi que la création d’un
réseau international pour l’alerte
précoce des maladies", sachant
que l’atelier est marqué par la
présence de chercheurs natio-
naux et étrangers issus de 14
pays.
Il s’agit également, à travers
cette rencontre de 5 jours, de
"permettra aux apprenants de
s’informer comment dresser la
carte de distribution des insectes
vecteurs de maladies et de pren-
dre connaissance de la modélisa-
tion pour prévenir d’éventuelles
dispersions et élargissements de
ces derniers", a-t-il détaillé.
Tout en relevant l’actualité mar-

quée par la présence du mous-
tique tigre en Algérie, le DG de
l’IPA a fait état d’une "certaine

panique" manifestée par les ci-
toyens en raison de la nuisance
que l’insecte leur occasionne..

Moustiques à transmission virale: la formation à "l’alerte précoce" en débat à Alger

Etablissements hospitaliers: 
appels à investir davantage

dans la prévention contre
les infections nosocomiales

Des experts et des responsables de la santé publique ont ap-
pelé les établissements hospitaliers à "investir davantage"
dans les produits désinfectants et stérilisants les équipe-

ments pour éviter aux malades et au personnel de contracter des
maladies nosocomiales, mettant l'accent sur l'importance de l'hy-
giène et le respect des mesures pour faire face à ce phénomène qui
menace la santé publique.
Dans un entretien à l'APS, Pr Abdelkrim Soukhal, expert en épi-
démiologie a précisé qu'une "mauvaise hygiène des mains, princi-
paux vecteurs de transmission des microbes et des bactéries, du
personnel de la santé expose les malades aux infféctions nosoco-
miales", rappelant à titre d'exemple l'hôpital de Bologhine d'Alger
qui a enregistré, ces dernières années, le décès de plusieurs malades
après avoir contracté des infections nosocomiales.
Selon les analyses effectuées par l'Institut Pasteur, le tiers des mi-
crobes et bactéries répandus en milieu hospitalier est mortel et ré-
sistant aux antibiotiques, a-t-il précisé.
Qualifiant de "catastrophique" l'hygiène des établissements hos-
pitaliers, Pr Soukhal a indiqué qu'en dépit du fait qu'il veille en
permanence sur l'hygiène en milieu hospitalier en donnant des ins-
tructions dans ce sens, il a lui même contracté une infection noso-
comiale dans l'un des CHU d'Alger qui a nécessité un suivi
médical.
Pour sa part, le président de la Société algérienne d'infectiologie,
Smaïl Mesbah, ancien directeur de la prévention au ministère de
la Santé a mis en garde contre ce phénomène qui menace la santé
publique, appelant le personnel du secteur au strict respect des rè-
gles d'hygiène, le respect des protocoles de soins, l'amélioration de
l'environnement hospitalier, l'intensification des actions de sensi-
bilisation et de formation ainsi que la mobilisation des moyens re-
quis pour réduire la propagation de ce phénomène.

L'Algérie est en mesure
de réaliser les objectifs
de l'Organisation mon-

diale de la santé (OMS), notam-
ment en matière de la lutte
contre la rage, si la société s'in-
vestit dans la vaccination des
chiens, a indiqué le directeur de
la Prévention et de la Promotion
de la Santé au ministère de la
Santé, Dr. Djamel Fourar.
Intervenant en marge d'un
workshop organisé du 12 au 17
octobre courant à Alger, en pré-

vision de l'élaboration d'un plan
national stratégique de lutte
contre la rage, Dr. Fourar a fait
savoir que cette maladie conta-
gieuse cause la mort à quelques
15 voire 20 personnes annuelle-
ment, indiquant que près de
120.000 cas font l'objet de mor-
sures souvent dues aux chiens
(64%) et aux chats (23 %).
Regroupant des cadres des mi-
nistères de la Santé, de l'Envi-
ronnement et de l'Agriculture,
en sus d'experts de l'Alliance

mondiale pour la lutte contre la
rage (Global alliance for Rabies
control -GARC-), ainsi que des
représentants de l'OMS en Algé-
rie, de l'Institut Pasteur et de
l'Institut national de santé pu-
blique (INSP), cet atelier vise es-
sentiellement l'élaboration d'un
plan national stratégique de lutte
contre la rage en Algérie.
Rappelant les objectifs du
GARC à l'instar de la générali-
sation des connaissances, la pro-
position d'une plate-forme

multisectorielle et l'atteinte de 0
cas à l'horizon 2030, le représen-
tant de la GARC, Dr. Terence
Scott a estimé que "l'Algérie est
en mesure d'être un modèle à
suivre dans la lutte contre la rage
en Afrique au vu du potentiel
qu'elle recèle".
Le consultant a mis l'accent éga-
lement sur l'impératif de renfor-
cer les textes règlementaires et
consolider la prévention entre les
parties prenantes tout en ren-
dant accessibles les vaccins des-

tinés aux animaux.
Dr. Bla François Nguessan, re-
présentant de l'OMS en Algérie,
a fait état de quelques 60.000 cas
atteints de rage dans le monde,
majoritairement des enfants de -
15 ans, notamment en Afrique et
en Asie, mettant l'accent sur le
rôle de la prévention, la sensibi-
lisation et le recours à la vaccina-
tion.

Amina.z

L'Algérie œuvre à la réalisation des objectifs de l'OMS pour éradiquer la rage

Environ 150 personnes vic-
times d’accidents vascu-
laires cérébraux (AVC)

ont été traitées par la technique
de thrombolyse au niveau de
l'unité AVC relevant du service
de neurologie de l'Etablissement
hospitalier universitaire (EHU)
d'Oran depuis 2015, a-t-on ap-
pris de la cheffe de service.
"Depuis son ouverture en février
2015, l’unité a traité par throm-
bolyse, plus de 150 patients qui
se sont présentés avec des symp-
tômes d’AVC", a précisé à
l’APS, Pr Badsi Dounyazed.
L’utilisation de cette technique
exige l’arrivée à temps au service
de prise en charge, soit dans les
quatre heures qui suivent les pre-

miers symptômes de l’AVC, cela
éviterait le patient un réel handi-
cap.
La thrombolyse est une tech-
nique médicale visant à détruire
un thrombus (ou caillot sanguin)
qui se forme dans les veines ou
les artères bloquant la circula-
tion sanguine. Cette technique
consiste en l'injection par voie in-
traveineuse des médicaments
thrombolytiques, qui vont dis-
soudre le caillot de sang.
"Deuxième service à assurer le
traitement de trombolyse après
l’hôpital de Blida, et seule sur le
plan régional, nous recevons 8 à
10 cas d’AVC par jour, en dehors
de notre travail quotidien. Nous
travaillons au-dessus de nos ca-

pacités pour sauver nos pa-
tients", a-t-elle souligné.
"Nous ne disposons que de trois
neurologues et assurons la prise
en charge des malades qui nous
parviennent de toute la région
Ouest et parfois même du CHU
d’Oran qui dispose de 10 neuro-
logues", précise-t-elle.
Les malades sont évacués vers ce
service de l’EHU de beaucoup
d’autres établissements de santé
d’Oran et d’ailleurs, à l’instar du
CHU d’Oran, l’EHS d’Aïn El
Turck , hôpital d’El Mohgoun
(Arzew), Mascara, Adrar, Chlef,
Relizane et Mostaganem entre
autres.

EHU d’Oran : environ 150 personnes 
thrombolysées depuis 2015

Pas moins de 3.873 piqures
de scorpions ont été enre-
gistrées entre janvier et fin

septembre derniers dans la wi-
laya d’El-Oued sans faire heu-
reusement de décès, a-t-on
appris dimanche de la direction
locale de la Santé et de la Popu-
lation (DSP).
Le plus grand nombre des vic-
times a été signalé au niveau des
régions agro-pastorales de Hassi-
Khelifa (498 cas), El-Magrane
(405), Reguiba (303), Guemmar
(298) et Miyeh-Ouensa (261), a-
t-on précisé.
Selon le Dr. Kamel Dif, du ser-
vice de la prévention à la DSP,
l’absence de cas mortels est le
fruit des prestations des services
de la santé qui se sont attelés à
assurer une bonne prise en
charge médicale des victimes au
niveau des établissements hospi-
taliers et de santé de proximité,
en plus de la disponibilité des sé-
rums antivenimeux, ainsi que le

rapprochement des prestations
de santé du citoyen dans les ré-
gions enclavées.
Une hausse du nombre de pi-
qures est relevée en milieu ur-
bain, où ont été enregistrés 1.975
cas, soit 50% du nombre global
des cas piqués de la wilaya.

Le responsable du service de la
prévention a imputé cette situa-
tion à un problème d’hygiène en
milieu urbain, nécessitant l’éla-
boration d’un programme axé
sur la sensibilisation des citoyens
sur le nettoiement et la salubrité
de leur milieu.

El-Oued: plus de 3.800 piqures enregistrées 
depuis le début de l’année
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Dépression
saisonnière :

comment
calmer les
envies de

sucre ?Vous essayez de com-
penser votre petite dé-
prime saisonnière

avec des aliments gras et su-
crés qui vous réconfortent ?
Gare aux kilos qui risquent
de s'accumuler ! Les solu-
tions douces pour vous aider
à moins grignoter et ne pas
céder à vos envies e sucre.
Les envies de sucre sont sou-
vent dues au stress et à
l'anxiété mais, plus étonnam-
ment, elle peuvent également
être favorisées par un
manque de sommeil. Pour
lutter contre les fringales,
veillez donc à réunir toutes
les conditions propices à un
sommeil profond et répara-
teur :
Comment contrôler ses en-
vies de manger
Pas de dîners trop tardifs ni
trop copieux.
Pas d'activités sur les écrans
avant de vous coucher car
leur lumière bleue peut retar-
der l'endormissement.
Pas sport en fin de journée,
car cela peut retarder l'en-
dormissement en augmen-
tant la température
corporelle.
Pensez également à aérer la
chambre 10 minutes avant de
vous glisser sous les draps.
LES SOLUTIONS DOUCES
Mélangez 0,5 ml d' huile es-
sentielle (HE) de cannelle de
Chine, 1 ml d'HE de camo-
mille noble, 0,5 ml d'HE de
mandarine et 7 ml d'huile
d'olive. Prenez une goutte de
ce mélange à chaque fois que
vous avez envie de grignoter.
En homéopathie, prenez 2
granules d'Anacardium
orientale 9 CH quand l'envie
de manger se fait ressentir.
Pour un effet coupe-faim
avant de passer à table, ava-
lez une ou deux gélules de
konjac une demi-heure avant
chaque repas.
LES RÉFLEXES À TABLE
À table, mangez à votre faim.
Faites la part belle aux pâtes,
de préférence semi-com-
plètes. Plus riches en miné-
raux et en vitamines, elles
sont plus rassasiantes. Pour
les accompagner, pensez au
coulis de tomates, aux purées
surgelées cuisinées sans ajout
de sel ni de matières grasses.
Il suffit d'y verser un peu de
lait ou de crème allégée et
d'épices (muscade, curry,
cumin…) ou d'herbes pour
obtenir une délicieuse sauce
minceur.
Soyez à l'écoute de vos sensa-
tions :  dès que vous sentez
qu'il n'est plus nécessaire de
continuer à manger, que vous
n'y prenez plus de plaisir, ar-
rêtez jusqu'à ce que la faim
revienne. Et mangez assise
car cela permet au cerveau
d'analyser les aliments et
d'envoyer plus clairement un
message de satiété.

2/6 On privilégie les
aliments complets

Régime IG bas : les 5
principes à suivre

Partagez sur Si, comme on l'a
vu, le sucre et les produits su-
crés (bonbons, sodas, glaces...

)
ne sont pas les seuls à posséder un

IG élevé, ce sont quand même les
plus redoutables.
Ils n'apportent aucun nutriment in-
téressant pour l'organisme, ne ras-
sasient pas et donnent 
envie d'en manger toujours plus.
Bref, ils n'ont rien à faire dans un
repas équilibré. On les 

réserve donc aux occasions et on ne
les grignote jamais seuls entre les
repas.
Régime IG bas : les 5 aliments stars
En pratique
On privilégie les  fruits entiers  en
dessert et on essaye de se limiter à
un plaisir sucré par 
semaine, en prenant le temps de le
déguster et de préférence à la fin
d'un repas : les
aliments consommés juste avant ra-
lentiront sa digestion.

Suivre ce régime hyper sain,
ce n'est pas  seulement
choisir les bons

aliments. Il faut aussi bien les
préparer, bien les combiner et
bien les 
doser. Les grands principes à
suivre, diététicienne nutrition-
niste et, 
endocrinologue-nutritionniste,
attaché des Hôpitaux de Paris.
Longtemps, on a classé les glu-
cides selon leur composition,

avec d'un côté les glucides 
complexes (compo sés d'ami-
don, longue chaîne de glucose)
et, de l'autre, les glucides sim-
ples
(composés d'une ou deux molé-
cules : saccharose, fructose, lac-
tose), en pensant que les
premiers étaient digérés lente-

ment et les seconds rapidement.
Régime IG bas : les 5 aliments
stars
Puis on s'est rendu compte que

cela ne correspondait pas à la
réalité physiologique : 
"Le pain blanc, par exemple,
qui contient de l'amidon, fait ra-
pidement monter le taux de
sucre 
dans le sang (la glycémie), ce qui
n'est pas le cas des fruits, qui
renferment du fructose, un 
sucre simple"  , explique le Dr
Pierre Nys, endocrinologue-nu-
tritionniste, attaché des Hôpi-
taux 

de Paris.
Dans les années 80, des cher-
cheurs de l'université de To-
ronto, au Canada, ont alors
imaginé 
un outil permettant de classer
les aliments glucidiques en fonc-
tion de leur impact sur la
glycémie : l'index glycémique.

Zoom sur les principes à suivre
pour favoriser les aliments à 
IG bas.

Au sortir de l'hiver, il n'est pas
rare de se sentir envahi par le
blues. Pour retrouver la

pêche, testez et aidez-vous des mé-
thodes douces.
Pour booster le moral, penser aussi à
l'assiette et notamment aux graines
germées - à consommer crues - car
elles regorgent d'énergie et de vitalité.
Dépression saisonnière : 4 fleurs de
Bach pour l’éviter cette année
Evidemment, misez aussi sur les ali-
ments riches en  vitamine C  :
agrumes, kiwis, choux-fleurs, broco-
lis, persil...
Optez pour les légumineuses, les
fruits oléagineux et le chocolat.
Riches en magnésium, ils sont en plus
antistress.
Ne pas oublier pas la dinde et le porc
qui contiennent du sélénium, un an-
tioxydant qui réduit la fatigue.
LE MUCUNA PRURIENS
Pourquoi ça marche ?
En ayurvéda, le Mucuna pruriens, ou
pois mascate, est un antidépresseur
qui agit sur les troubles de l'humeur,
la  fatiguementale ou physique, le
sommeil. Il réveille la joie de vivre et
diminue les effets du stress.
Comment on le prend ?
- En EPS  (extraits fluides de plantes

fraîches standardisés), à raison de 5
ml, 1 ou 2 fois par jour en dehors des
repas pendant 3 semaines. En respec-
tant un arrêt de 7 jours en cas de
poursuite du traitement.
- On peut aussi le consommer  en gé-
lules.
L'ÉLIXIR FLORAL DE MILLE-
PERTUIS
Pourquoi ça marche ?
Préparé lors du solstice d'été, au mo-
ment de l'année où la lumière est la
plus intense, cet élixir floral apporte
une aide précieuse en période de
manque de lumière. Il redonne de la
joie et de la légèreté. On peut égale-
ment lui associer de l'élixir de mi-
mosa, qui permet de ne pas se replier
sur soi.
Comment on le prend ? Prendre  3 ou
4 gouttes,  à raison de 3 ou 4 fois par
jour, pendant 3 à 4 semaines.
À répéter mais toujours en faisant
une pause d'une semaine. Faire une
cure de 3 mois.
L'HUILE ESSENTIELLE D'ÉPI-
NETTE NOIRE
Pourquoi ça marche ?
Cette huile essentielle (HE) tonique
stimule les défenses immunitaires et
les glandes surrénales en cas de fa-
tigue, voire d'épuisement. En cas

d'angoisse et/ou d'insomnie, on peut
lui associer de l'HE de basilic exo-
tique, anxiolytique, aux vertus cal-
mantes.
Comment on la prend ?
Mettre   3 gouttes d'HE d'épinette
noire  dans 1 cuillerée à café d'huile
végétale (amande douce, macadamia,
olive... ) puis masser les glandes sur-
rénales ainsi que le plexus solaire 2 ou
3 fois par jour, pendant 3 semaines.
À recommencer si besoin, mais après
un arrêt de 7 jours.
En cas d'utilisation de l'HE de basi-
lic,   ajouter 3 gouttes au mélange
d'épinette noire.
LA GELÉE ROYALE
Pourquoi ça marche ?
Produite par les abeilles pour nourrir
la reine, la gelée royale est particuliè-
rement riche en minéraux et en vita-
mines. Elle booste le système
immunitaire et aide à combattre la
fatigue et le stress.
Comment on la prend ? On peut la
prendre  pure, en ampoules ou en gé-
lules,  en respectant à chaque fois la
posologie du fabricant. Elle peut être
associée avec du ginseng ou de l'acé-
rola.
Deux tisanes du bonheur
Le romarin, équilibrant nerveux,

combat l'angoisse et la fatigue. Met-
tre 2 à 4 g de feuilles fraîches ou sé-
chées dans une tasse.
Remplir d'eau bouillante et laisser in-
fuser 10 minutes environ, filtrer et
boire.
À prendre trois fois par jour, agré-
menté de miel.
La mélisse soulage l'anxiété et les
troubles du sommeil. Elle redonne
également du tonus et de la vigueur
au cœur. On la prend en infusion, à
raison de 1 cuillerée à soupe pour un
quart de litre d'eau. Laisser infuser
pendant 10 minutes environ
En automne, le manque de lumière
naturelle joue parfois sur notre
moral. Pour balayer plus facilement 
les idées noires et oublier la déprime
saisonnière, vous pouvez vous aider
des Fleurs de Bach. On en a choisi 
Les médecins l’appellent "trouble af-
fectif saisonnier". 
La dépression saisonnière
nous atteint (en grande majorité les

femmes) lorsque l’intensité et la
durée de la lumière solaire
diminuent. L’un des moyens le plus

fréquents de la soigner est d’avoir re-
cours

Cela paraît évi-
dent, mais
l'équilibre par-

ticipe aussi à la bonne
gestionde la glycémie.
Un repas 
complet comprend des
glucides, mais aussi des
protéines, des lipides et
des fibres. Et ça tombe
bien, car ces trois au-
tres nutriments combi-
nés abaissent l'IG !
Régime IG bas : les 5
aliments stars
En pratique
On ne mange pas que
des produits sucrés au
petit déjeuner(par
exemple brioche, confi-

ture 
et jus d'orange) : c'est
le coup de barre et le
grignotage assurés
dans les 2 heures qui
suivent. 
On mange plutôt des
céréales complètes
(pain, flocons), un lai-
tage et un fruit entier.
Aux repas, on compose
une assiette équilibrée
avec un tiers de lé-
gumes verts, un tiers
de

féculents complets
(pâtes, quinoa... ) et un
tiers de protéines
(viande, poisson, tofu...
).

4/6 On mange équilibré

4 remèdes naturels contre la déprime saisonnière

Plus un produit est
raffiné, moins il ren-
ferme de fibres  et

plus son IG est élevé. En
effet, les fibres ralentissent
la

digestion des glucides.
Ainsi, le pain blanc, qui
contient moins de 3 % de
fibres, a un IG de 70, tan-
dis que le pain 
intégral, qui en renferme
plus de 7 %, affiche un IG
de 45.
Régime IG bas : les 5 ali-

ments stars
En pratique
On réhabilite  les légumes
secs, très riches en fibres et
naturellement complets.
On opte aussi le plus possi-
ble pour
les céréales complètes(riz

brun, sarrasin, quinoa,
pain complet... ). Dans les
pâtes (à tarte, à cake... ), on
remplace
au moins la moitié de la

farine blanche par une fa-
rine complète,
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Quelques règles à suivre pour des réunions réussies

Le fameux exercice de la
réunion. Habituellement,
la situation est simple : le

boss arrive conquérant à
une réunion qu’il pense destinée
à être efficace, motivante et utile,
alors que de l’autre côté, les em-
ployés traînent les pieds et ne
peuvent s’empêcher de penser
avec dépit « ah, encore une réu-
nion ». 
A savoir
De nombreux sondages mettent
en exergue ne nombre de jours
passés en réunion. Ces réunions,
ancrées dans les habitudes des
entreprises ont des conséquences
sur le travail qui sont loin sou-
vent d’être positives. Les cadres
passent 27 jours par an en réu-
nion ce qui représentent un coût
financier pour les entreprises
non négligeable. De plus 49 %
des cadres déclarent éprouver
des difficultés à exprimer leurs
idées en réunion et les raisons de-
meurent multiples : 23 % décla-
rent que certains monopolisent
la parole, 13 % ne sentent pas lé-
gitimes et 11 % savent que leur
avis ne sera de toute façon pas
pris en compte. 
Pour réduire l’écart entre la vi-
sion que vous avez de vos réu-
nions et l’image que s’en font vos
salariés, voici quelques règles à
respecter. 
Préparer sa réunion et informer
précisément ses collaborateurs
au préalable
Avant de prendre la décision de
faire la réunion, il faut pouvoir
répondre clairement à plusieurs
questions. Quel est l’objectif de
cette possible réunion ? Quels
sont les résultats espérés ? Quels

sujets seront abordés ? Ce n’est
qu’une fois que vous pouvez par-
faitement répondre à ces ques-
tions que vous pouvez prendre la
décision d’informer vos collabo-
rateurs.
Ne vous contentez cependant pas
de simplement les informer de la
date de la réunion. En informant
précisément vos employés (date
de la réunion, objectifs, sujets
qui seront discutés, décisions qui
devront être prises…) vous leur
donnez la possibilité de bien ré-
fléchir au préalable et donc de
participer pleinement le jour J. Il
faut bien garder en tête qu’une
réunion est faite pour échanger,
confronter les idées et décider.
Son objet n’est absolument pas
de relire une note ou un docu-
ment déjà transmis par mail. En
arrivant en réunion tout le
monde doit savoir exactement
quels sujets seront abordés, et
avoir également déjà réfléchi aux
problématiques. Dans ces condi-
tions, les salariés ne passent pas
leur temps à avoir une première
réflexion sur le sujet mais plutôt
à affiner leur avis pour transmet-
tre leurs conclusions. 
Convoquez uniquement les per-
sonnes vraiment concernées
C’est l’écueil dans lequel tom-
bent de nombreux chefs d’entre-
prise : vouloir convoquer tout le
monde à la réunion. Même si
tout le monde n’est pas concerné,
ils se disent que l’équipe ne fait
qu’un et que par conséquent, au-
cune information ne doit être
cloisonnée à un groupe réduit.
C’est également une solution de
facilité, on n’a pas à se demander
qui est concerné en premier lieu,

on convoque tout le monde,
comme cela, la question est ré-
glée.En réalité, il est préférable
de travailler avec des groupes ré-
duits lors de vos réunions, quitte
à en faire plusieurs, avec chaque
petit groupe. Il est difficile de
rester totalement impliqué si l’on
n’est pas concerné par les ques-
tions qui seront traitées. Et c’est
bien naturel, les personnes inuti-
lement convoquées vous être
frustrées de la perte de temps car
elles auraient pu à la place avan-
cer sur leurs dossiers. 
Fixez une limite de temps

L’idéal est de ne pas dépasser les
30 minutes pour une réunion. A
chaque fois, fixez une date de
début et une date de fin, et faites-
en sorte que l’horaire soit res-
pecté. D’une part, si vos salariés
sentent que la réunion va com-
mencer en retard ou risque de
traîner en longueur, ils vont vite
se démotiver. D’autre part, cela
vous aidera à bien structurer
votre réunion et à ne pas repous-
ser la prise de décision. Avec une
contrainte de temps dans une
réunion courte, chacun reste
concentré sur la problématique

discutée. Sans dates fixes, on a
tendance à avancer un peu au
hasard et à ne pas prendre réel-
lement les décisions qui de-
vraient être prises.
Ne monopolisez pas la parole
Même si vous êtes le patron, on
ne doit pas entendre uniquement
le son de votre voix lors de la réu-
nion. Pour que l’exercice soit
vraiment constructif, vous devez
faire intervenir au maximum les
autres participants, leur deman-
der leur avis, les questionner, im-
pliquer tout le monde dans la
conversation.

les trahisons et les procès se
multiplient l’authenticité et la
transparence sont devenues

incontournables. Devant la mul-
tiplication des tromperies en tous
genres, les marques doivent
opter pour une communication
sans faille avec les consomma-
teurs ou partenaires. Au-
jourd’hui, il existe d’infinies
sources d’informations disponi-
bles à portée de clics sur les
marques. Mais les consomma-
teurs font-ils une confiance aveu-
gle dans la communication des
marques ?
Pour la troisième année consécu-
tive, on* dévoile son étude inter-
nationale DIMENSION sur les
problématiques clés du secteur
de la communication. Il apparaît
que la confiance n’est jamais ac-
quise et donc pour les entreprises
d’être attentifs et de ne jamais se
reposer sur leurs lauriers. Il faut
vingt ans pour se construire une
réputation et seulement quelques
minutes sur le web pour la rui-
ner. »
Les consommateurs sont connec-
tés. Inutile de fermer les yeux et
ils sont au courant des actualités
qui sont mis en épingle soit dans
la presse, soit sur les réseaux so-
ciaux et rien ne leur échappe.  De
plus, les différents scandales
qu’ils soient politiques, écono-
miques, sociaux ont développé
chez eux une capacité à détecter
les informations spécieuses et il
s’avère difficile d’omettre des
parties cachées ou de falsifier la
réalité. La réputation des
marques est observée sur tous les
plans  : la réputation des diri-

geants, les moyens de fabrica-
tion, la délocalisation, l’environ-
nement… Si par désinvolture et
sans analyse approfondie de la
personnalité, on choisit une star
du football ou de cinéma pour un
parfum, on peut détruire en
quelques heures toute une cam-
pagne de publicité élaborée pen-
dant plusieurs mois si celle-ci ne
se comporte pas correctement. Il
faut donc pour un communicant
anticiper, anticiper et bien regar-
der tous les angles de communi-
cation.
Consommateur, hélas pas seule-
ment
L’accès à l’information et la pos-
sibilité de partager et d’échanger
en ligne, transforment chaque
consommateur en un média à lui
seul. Si une marque commet la
moindre erreur, elle a toutes les
chances de se retrouver au pilori
et que son erreur soit connue de
la planète des gens connectés et
de leur entourage. Les Bad buzz
que l’on pourrait citer en exem-
ple ne  manquent  guère et les
marques au lieu de se réjouir
qu’un concurrent soit en difficul-
tés devrait considérer qu’un
homme averti en vaut deux…et
se pencher avec sérieux sur leurs
propres faiblesses.
Authenticité et transparence  :
deux valeurs incontournables
Les consommateurs veulent de
l’authenticité et de la transpa-
rence. 50% des consommateurs
déclarent faire confiance aux in-
formations sur les marques
qu’ils trouvent sur Internet.  Les
consommateurs vont sur le web
pour chercher des informations

sur les marques et font confiance
à ce qu’ils y trouvent. 
Où les consommateurs vont-ils
chercher des informations sur les
marques ?
Selon, l’étude, les consomma-
teurs connectés ont confié que
leurs principales sources d’infor-
mations sur les marques sont : 
Internet et les sites web 72% 
Les amis et la famille 53%
Les sites d’avis consommateurs
Les réseaux sociaux
La publicité
44% les échanges « à la pause-

café », dont les sources sont is-
sues des médias d’actualité,
online ou offline, des amis, des
membres de la famille ou des
sites d’avis consommateurs, ont
une influence redoutable. Arri-
vent ensuite les réseaux sociaux
(à la fois les pages d’entreprises
et les comptes sociaux de parti-
culiers) avec 42 %, suivis par la
publicité avec 31 %, pour clore
le top 5. Seulement 27 % des
consommateurs ont cité les sites
web des entreprises comme
source d’information. Il n’existe
pas de grandes différences entre
les cinq marchés étudiés. De
plus, les consommateurs ont
confiance dans ce qu’ils lisent
sur les sites d’avis de consomma-
teurs ou dans ce qu’ils entendent
de leurs amis et de leur famille.
En d’autres termes, ils ont
confiance dans les propos de leur
communauté ! Les consomma-
teurs ont la capacité d’amplifier
ou de minimiser l’histoire d’une
marque à travers ce qu’ils ont lu,
vu ou entendu, offline et online.
En conséquence, les marques ont

la responsabilité de s’assurer que
leurs messages sont cohérents –
et véhiculés sur les canaux où ils
peuvent avoir un impact maxi-
mal. 
*Source Kantar Nous avons in-
terrogé 5 000 consommateurs
connectés sur cinq des plus
grands marchés de la communi-
cation au monde (Brésil, Chine,
France, Royaume-Uni et États-
Unis ; avec 1 000 consommateurs
issus de chaque marché). 58 pro-
fessionnels du secteur ont été in-
terrogés afin de connaître leurs

points de vue et perspectives sur
ces cinq mêmes marchés. Parmi
eux, des personnalités éminentes
et représentants de marques,
agences, médias et plateformes,
ainsi que des organismes profes-
sionnels, des consultants et des
entreprises du secteur des TIC.
Les échanges furent conduits
lors d’une série de tables rondes
ou d’entretiens approfondis en
tête-à-tête menés par des experts
de Kantar. 

Amina.B

Une communication transparente et authentique, le nec plus ultra
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Les efforts de Twitter pour
concilier l'assainissement
de sa plateforme et la fidé-

lisation de ses audiences semblent
avoir payé au deuxième trimestre
2019, et sont salués par les mar-
chés.
Avec 841 millions de dollars de
chiffre d'affaires, en hausse de
18% sur un an, et 139 millions
d'usagers quotidiens monétisa-
bles, Twitter a agréablement sur-
pris les analystes, qui n'en
attendaient pas tant.  
Le réseau social est surveillé de
près sur la croissance de son au-
dience, après avoir dû supprimer
de nombreux faux comptes pour
lutter contre les contenus inappro-
priés et la désinformation.   Son
titre prenait près de 9% à la clô-
ture de la Bourse de New York.  
"Nous savons qui nous sommes
maintenant. Nous savons ce qui
nous différencie de nos concur-
rents et pourquoi les gens utilisent
ce service", a déclaré Jack Dorsey,
PDG et fondateur du groupe, lors
d'une conférence pour les ana-
lystes. Il attribue la croissance du
nombre d'usagers quotidiens mo-
nétisables (+14% en un an) à la
fois au grand nettoyage et aux
améliorations technologiques
pour que le service soit plus pra-
tique et agréable à utiliser. "Nous

avons fait beaucoup de progrès
sur l'identification et l'éradication
des comportements malveillants.
La responsabilité de signaler les
tweets ne doit plus reposer sur les
victimes", a dit Jack Dorsey, met-
tant en avant une chute de 18%
des signalements de comporte-
ments suspects.     La plateforme
estime qu'à ce stade un peu moins

de 5% des usagers quotidiens mo-
nétisables seraient en réalité des
faux comptes ou robots. "Notre
réponse à tous les problèmes est
désormais technologique avant
tout. C'est un grand changement
au sein de l'entreprise", a-t-il
ajouté. Les outils d'intelligence ar-
tificielle comme l'apprentissage
automatisé (machine learning)

servent aussi à améliorer la mise
en valeur et la hiérarchisation des
contenus, pour que les utilisateurs
trouvent plus facilement ce qui les
intéresse au milieu des centaines
de millions de tweets, images et vi-
déos envoyés chaque jour sur le
réseau.   

CYBERCULTURE : Twitter, mieux surveillé et mieux fréquenté

Facebook a annoncé, mercredi,
un bénéfice net en baisse de
50% au deuxième trimestre

sur un an, à 2,6 milliards de dollars,
à cause de l’amende record de 5 mil-
liards de dollars infligée par les au-
torités fédérales américaines (FTC).
Le réseau social avait déjà mis de
côté 3 milliards au premier trimes-
tre en prévision de cette amende et
avait annoncé qu’il s’attendait à un
montant total pouvant aller jusqu’à
5 milliards. Le chiffre d’affaires a
atteint 16,7 milliards de dollars, su-
périeur aux attentes des analystes.
Facebook comptait fin juin 2,41
milliards d’utilisateurs mensuels
actifs et près de 1,6 milliards d’uti-
lisateurs actifs quotidiens, des chif-
fres conformes aux attentes des
marchés. Rapporté par action, le
bénéfice ressort à 91 cents, large-
ment inférieur aux attentes à cause
de l’amende. La FTC a confirmé
mercredi le montant total de 5 mil-
liards de dollars, qu’elle a qualifié
d’historique. Après un an d’en-
quête à la suite du scandale Cam-
bridge Analytica qui a éclaté en
mars 2018, elle a conclu que le ré-
seau social avait «trompé» ses utili-
sateurs sur leur capacité à contrôler

leurs données. L’autorité a négocié
un accord avec Facebook obligeant
la plateforme à mettre en place un
programme plus rigoureux de res-
pect et de protection de la vie privée
de ses utilisateurs, y compris sur ses
filiales Instagram et WhatsApp.
Facebook devra établir des rap-

ports trimestriels sur ce pro-
gramme, qui engageront person-
nellement son patron Mark
Zuckerberg, et subir des contrôles
indépendants sur sa façon de trai-
ter les données, qui sont à la base de
son modèle économique: le ciblage
publicitaire à grande échelle. «Nous

avons entendu que les mots et les
excuses ne suffisaient pas et que
nous devions agir», a commenté
Facebook. Le titre de la société était
en hausse de 1,3% dans les
échanges électroniques après la clô-
ture de la Bourse de New York.

Twitter : 139
millions

d’usagers

Twitter a réalisé 841 millions de
dollars de chiffre d’affaires, en
hausse de 18% sur un an, et

139 millions d’usagers quotidiens mo-
nétisables, suscitant l’admiration des
analystes, qui n’en attendaient pas
tant.
Les efforts Twitter pour concilier

l’assainissement de sa plateforme et
la fidélisation de ses audiences sem-
blent avoir payé au deuxième trimes-
tre 2019, et sont salués par les
marchés. Le réseau social est surveillé
de près sur la croissance de son au-
dience, après avoir dû supprimer de
nombreux faux comptes pour lutter
contre les contenus inappropriés et la
désinformation. Son titre prenait
10% à 16H50 GMT sur la Bourse de
New York. «Nous savons qui nous
sommes maintenant. Nous savons ce
qui nous différencie de nos concur-
rents et pourquoi les gens utilisent ce
service», a déclaré Jack Dorsey, PDG
et fondateur du groupe, lors d’une
conférence pour les analystes. Il attri-
bue la croissance du nombre d’usa-
gers quotidiens monétisables (+14%
en un an) à la fois au grand nettoyage
et aux améliorations technologiques
pour que le service soit plus pratique
et agréable à utiliser. «Nous avons fait
beaucoup de progrès sur l’identifica-
tion et l’éradication des comporte-
ments malveillants. La responsabilité
de signaler les tweets ne doit plus re-
poser sur les victimes», a dit Jack
Dorsey, mettant en avant une chute
de 18% des signalements de compor-
tements suspects. «Notre réponse à
tous les problèmes est désormais tech-
nologique avant tout. C’est un grand
changement au sein de l’entreprise»,
a-t-il ajouté. Les outils d’intelligence
artificielle comme l’apprentissage au-
tomatisé (machine learning) servent
aussi à améliorer la mise en valeur et
la hiérarchisation des contenus, pour
que les utilisateurs trouvent plus faci-
lement ce qui les intéresse au milieu
des centaines de millions de tweets,
images et vidéos envoyés chaque jour
sur le réseau.

Facebook : Bénéfice en chute  

Le géant de la messagerie
WhatsApp envisage de
lancer son premier ser-

vice de paiement en ligne, cette
année, en Inde, son plus grand
marché avec 400 millions d’uti-
lisateurs.
. WhatsApp, filiale du réseau so-
cial Facebook, a testé ce service
auprès d’un million de per-
sonnes l’an dernier. Mais le lan-
cement commercial proprement
dit a été suspendu en attendant
le feu vert des autorités de régu-
lation bancaire en Inde. Le ser-
vice de paiement de WhatsApp
«permet de payer quelqu’un
aussi facilement que de passer

des messages», a indiqué Will
Cathcart, un haut responsable
du groupe, dans un communi-
qué. «Nous avons hâte de four-
nir ce service à nos utilisateurs
cette année sur tout le territoire
de l’Inde», a-t-il dit. L’Inde sera
ainsi le premier pays à bénéfi-
cier du service de paiement de
WhatsApp. M. Cathcart n’a
toutefois pas précisé si le groupe
avait réussi à obtenir le feu vert
définitif pour le lancement.
Selon lui, de tels services sont
importants pour accélérer l’in-
tégration financière en Inde et
permettre à des millions de per-
sonnes de s’insérer dans l’écono-

mie numérique en forte crois-
sance du pays. L’Inde est une
des grandes économies qui ont la
plus forte croissance et des di-
zaines de millions d’habitants
utilisent déjà des services de
transaction en ligne. Quand
WhatsApp aura lancé son ser-
vice, il sera confronté à la
concurrence de sociétés locales
de paiements en ligne comme
Paytm et Phonepe ainsi qu’à
celle des géants mondiaux Ama-
zon Pay et Google Pay. What-
sApp, dont le nombre
d’utilisateurs dans le monde est
estimé à 1,5 milliard, a fait l’ob-
jet d’une controverse en Inde

sur la confidentialité du
stockage des données person-
nelles. L’Inde a insisté pour que
les géants de l’internet stockent
leurs données sur ses ressortis-
sants en Inde, ce que WhatsApp
a refusé jusque-là pour sa plate-
forme de messages. La banque
centrale indienne, responsable
de la régulation du système fi-
nancier, a également exigé que
les données de paiements soient
stockées dans le pays. What-
sApp a pour sa part affirmé que
son système de paiement respec-
tera les réglementations de la
banque centrale indienne.

samia .z

WhatsApp : Un service de paiement en ligne
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Wilayas du sud
Appel à la préservation du patrimoine

architectural et culturel

Oran
Démantèlement de 2 ateliers de
préparation illégale de produits

pharmaceutiques
Les services de la police judiciaire de la sûreté d’Oran ont

procédé au démantèlement de deux ateliers secrets de
préparation de produits pharmaceutiques et de complé-

ments alimentaires sans autorisation, a-t-on appris de ce corps
de sécurité. Cette opération de
qualité intervient suite à des in-

formations faisant état de la
présence de deux laboratoires

clandestins de produits pharma-
ceutiques et d'additifs alimen-
taires contrefaits, a indiqué le

lieutenant de police Touati Mo-
hamed. Les investigations ont
permis d’arrêter le principal mis en cause entrain de charger
une quantité de ces compléments alimentaires de 255 kg, a-t-il

fait savoir. La fouille des deux ateliers a permis la saisie de
14.282 boites de lait infantile périmé, 420 petites boites de sac-
charine, 3.235 boites de lait Ladimil, 870 boites de lait pour en-

fants, 370 unités de médicaments rouges, 25 sachets de sucre
pesant 25 kg par sac et des étiquettes de marques étrangères. Un
montant de 350.000 DA a été saisi en plus de 4.105 euros, deux
véhicules et du matériel et des équipements de fabrication de
compléments alimentaires étrangers, selon la même source.

k.a

Salah Goudjil présente ses condoléances
à la famille du moudjahid Ammar Laggoune

Accidents de la circulation
7 morts et 12 blessés en  une journée

Le président par intérim du
Conseil de la nation, Salah
Goudjil a affirmé, que

l'Algérie perd, suite à la dispari-
tion du moudjahid Ammar Lag-
goune, "l'un de ses valeureux
fils" qui a consacré toute sa vie à
la lutte pour le recouvrement de
la souveraineté nationale et l'édi-
fication de l'Etat indépendant.
Salah Goudjil a présenté à la fa-
mille, aux proches et aux  com-
pagnons d'arme du défunt, ses
sincères condoléances et ses pro-
fonds sentiments de compassion.
"C'est avec une grande affliction
que j'ai appris la nouvelle du

décès du frère moudjahid Saïd
Abadou. En cette douloureuse
circonstance où l'Algérie perd
l'un de ses valeureux fils qui a
consacré sa vie, des années du-
rant, au service de la patrie, à
travers sa lutte contre la coloni-
sation française et sa contribu-
tion à l'édification de l'Etat
indépendant, je ne puis que me
remémorer avec déférence son
parcours riche en missions et
hautes responsabilités qu'il a as-
sumées avec dévouement, sincé-
rité, fidélité et honneur ", a écrit
M. Goudjil dans un message de
condoléances adressé à la famille

du défunt. Le président par inté-
rim du Conseil de la Nation s'est
recueilli à la mémoire du défunt,
priant Le Tout Puissant de lui
accorder miséricorde et clé-
mence, de l'accueillir dans Son
vaste Paradis et d'assister les
siens", a conclu M. Goudjil.
Le moudjahid Ammar Laggoune
est décédé, avant-hier à Batna, à
l'âge de 94 ans. Natif de la com-
mune d'Arris (Batna), le défunt
était pétri des valeurs du natio-
nalisme, à travers son militan-
tisme au sein du mouvement
national.

k.a

Sept  (07) personnes sont
mortes et 12 autres ont été
blessées, dans des accidents

de la circulation survenus du-
rant la période du  12 au 13 oc-
tobre  au cours (24 heures)  dans
plusieurs régions du pays, selon
un bilan établi hier, par les ser-
vices de la Protection civile.
Le bilan le plus lourd  a été en-
registré au niveau de la wilaya
Tebessa  avec 02 personnes décé-
dées et 02 autres blessés,  suite à
deux 02 accidents de la route. A
noter que les moyens de la pro-
tection civile ont procédé à l’ex-
tinction de 05 incendies urbains,
industriels et divers au niveau
des wilayas : Alger, Jijel  , Tis-
semsilt et Boumerdes, ayant

causé 05 personnes brulées au
1er et 2eme degré au niveau de
la wilaya d’Alger , aussi au ni-
veau de la wilaya de Boumerdes
02 personnes ont été incommo-
dées par la fumée suite a un in-
cendie qui s’est déclaré dans une
écurie au lieu dit village Tebab-
kha commune de Thenia , les
victimes ont été pris en charge
sur les lieux puis transférées vers
l’hôpital. A signaler, l’interven-
tion  des secours de la protection
civile de la wilaya de Constan-
tine pour prodiguer des soins de
première urgence a 02 personnes
incommodées par le monoxyde
de carbone Co émanant d’un
chauffage a l’intérieur d’une ha-
bitation , sise a la cité  khemisti

commune de Constantine , les
victimes ont été transportées
dans un état satisfaisant vers
l’hôpital local . 

k.a

Les participants à une ren-
contre régionale de l’or-
dre des architectes des

wilayas dans le sud du pays ont
appelé avant-hier à Ghardaïa à
la promotion et à la préserva-
tion du patrimoine architectural
et culturel local authentique
propre à chaque région. Lors de
cette rencontre, organisée par le
Conseil national de l’Ordre des
architectes (CNOA) en partena-
riat avec le conseil local des ar-

chitectes, les intervenants repré-
sentant neuf wilayas dans le sud
du pays ont souligné la nécessité
d'encourager et d’accompagner
les architectes locaux pour la
sauvegarde et la mise en valeur
du patrimoine bâti ancestral. Ils
ont également mis l’accent sur
la nécessité de réviser l’exercice
de la fonction de l’architecte,
tout en prenant en considéra-
tion l’architecte comme "un
auxiliaire de l’Etat" qui inter-

vient pour créer un tissu du bâti
structuré et apte à répondre aux
attentes et aux aspirations des
populations locales. Les partici-
pants ont exprimé la nécessité
d'accentuer les efforts et d'œu-
vrer pour la création de projets
architecturaux et urbanistiques
en parfaite adéquation avec les
spécificités culturelles, urbanis-
tiques et historiques de chaque
région. 

s.i

L’importance "d’une participa-
tion massive" aux prochaines

présidentielles soulignée

L’importance "d’une participation massive" aux prési-
dentielles du 12 décembre prochain a été soulignée
comme voie de sortie de la situation actuelle de blocage

que vit le pays, a estimé le coordinateur général de la ligue de
la fraternité et de la paix, Tayeb Dehkal. Intervenant devant
les représentants de la société civile lors de la rencontre régio-
nale de l’Est de l’initiative nationale populaire de la fraternité
et de la paix tenue à la bibliothèque principale, Dehkal a consi-
déré qu’il est impératif pour tout algérien jaloux et loyal envers
la patrie d’exprimer sa voix lors de l’élection du 12 décembre
prochain qui représente, a-t-il souligné, "la solution à l’impasse
actuel" que vit le pays et "la voix vers la stabilité et sa préser-
vation". Il a aussi mis l’accent sur l’importance de l’action de
sensibilisation à mener par les acteurs de la société civile dans
toutes les wilayas, communes et quartiers au travers "d’un tra-
vail de proximité intense" et a considéré que cette rencontre
constitue "un départ pour ce travail sensibilisateur". Il a mis
en garde contre ceux qui guettent le pays de l’intérieur avant
l’extérieur estimant que "les complots" ourdis depuis les ré-
seaux sociaux montrent bien que "le pays demeurera stable et
sauf". 

b.m

Montage automobile
Suzuki réaffirme son intérêt

pour l’Algérie

Le constructeur automobile japonais Suzuki a réaffirmé
son intérêt pour lancer une usine de montage de véhi-
cules en Algérie, selon un communiqué du ministère de

l’Industrie et des mines, publié avant-hier. Initiée en partena-
riat avec le groupe Tahkout, cette usine implantée à Saïda, n’a
pas encore reçu le feu vert du Conseil national de l’investisse-
ment (CNI) pour entamer l’assemblage, a indiqué la ministre
de l’Industrie et des Mines, Djamila Tamazirt qui a reçu une
délégation japonaise conduite par l’ambassadeur du Japon en
Algérie, accompagné des représentants du ministère des Af-
faires étrangères du Japon et de hauts responsables de Suzuki,
selon le communiqué. « La société Suziki a expliqué que ce pro-
jet retient l’attention de la communauté des entrepreneurs ja-
ponais, et a réitéré son intérêt pour le projet dont l’étendue est
régionale avec un impact important en matière de création
d’emplois, de transfert de technologies, de promotion de la
sous-traitance industrielle et d’exportation », précise le com-
muniqué.

s.i

Le président du Nigeria,
Muhammadu Buhari, a
déclaré souhaiter l’éta-

blissement d’une coopération
énergétique accrue avec l’Algé-
rie, en particulier dans le do-
maine du pétrole et du gaz. Dans
une déclaration publiée par son
Conseiller spécial pour les mé-
dias, Femi Adesina, le chef
d’Etat Nigérian a transmis jeudi
à l’ambassadeur algérien Belka-
cem Smaili le souhait du Nigeria
de voir la coopération entre les
deux pays s’intensifier à la fa-

veur de grands projets écono-
miques conjoints. En fin de mis-
sion au Nigeria, l’ambassadeur
Belkacem Smaili a rendu une vi-
site d’adieu au président Buhari
qui l’a reçu en audience à la
State House à Abuja, selon la
même source. "Dieu a doté le Ni-
geria et l’Algérie de ressources
naturelles, en particulier de gaz
et de pétrole et les deux pays
n’ont d’autre choix que de coo-
pérer " ensemble, a déclaré Mu-
hammadu Buhari cité par son
conseiller spécial. Le président

Nigérian a dit "attendre avec in-
térêt" la mise en place par les
deux pays de projets de gazo-
ducs, de fibre optique et de
routes transatlantiques. Il a
ajouté que l’ambassadeur Smaili
qui a passé plus de six ans à
Abuja "est une autorité sur le
Nigeria", ayant été aussi témoin
de deux administrations. De son
côté le diplomate algérien a sou-
haité la prospérité au Nigérians
ainsi que le renforcement des re-
lations bilatérales.

k.a

Le président Nigérian en faveur d'une coopération
énergétique accrue avec l’Algérie


